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Résumé

Dans un contexte de prise en compte des enjeux environnementaux, la réduction des
impacts environnementaux du numérique s’est imposée comme une question de recherche
en informatique. Cependant, une telle démarche nécessite rapidement une connaissance
plus exhaustive de l’empreinte du numérique que la consommation d’électricité d’un ser-
veur ou d’un ordinateur. Déjà présente dans d’autres industries, l’analyse de cycle de vie
(ACV), semble être l’outil adéquat pour mieux connaître, contrôler et, in fine, réduire,
l’empreinte environnementale du numérique. Cette thèse étudiera l’empreinte en question
sous l’angle de l’ACV de services numériques. Car l’usage du numérique tel qu’expéri-
menté au quotidien se rapproche toujours plus d’une économie de service. Au moyen, non
pas d’un unique objet, mais d’un écosystème technique, nos usages du numérique sont
des consommations de services reposant autant sur des terminaux individuels que sur des
infrastructures de communication, calcul et stockage. Ces co-dépendances, rendent l’em-
preinte de notre usage du numérique plus complexe et justifient l’application d’ACV de
services numériques évaluant de bout en bout l’empreinte issue de l’usage du numérique.

Toutefois, plus de 10 ans après la parution du standard adaptant l’ACV aux biens, ré-
seaux et services basés sur les technologies d’information et communication (TIC), même
au sein des communautés intéressées, l’ACV et ses apports ne semblent toujours pas prédo-
minants. Partant de ce constat, ce travail de thèse cherchera à expliquer la faible présence
de l’ACV dans le numérique et à contribuer, conscient de ses avantages, à consolider son
usage comme outil d’évaluation pour le numérique.

La contribution sera d’une triple nature : d’une part méthodologique cherchant à
détailler et rendre praticable l’ACV de services numériques, d’autre part, ce travail d’éva-
luation servira à donner de nouvelles clés de compréhension de l’empreinte du numérique
ainsi que de nouvelles grilles de lecture à même de proposer des politiques de contrôle et
de réduction de cette empreinte. Enfin, ce travail de thèse contribuera à la production de
résultats expérimentaux sur l’empreinte de services numériques.

Cette thèse vise à contribuer méthodologiquement à l’ACV de service numérique, en
l’appliquant à des cas d’usages réels et en définissant plus précisément son application.
Cela sera fait au travers de deux études de cas évaluant de bout en bout plusieurs im-
pacts environnementaux de différents services numériques en situation réelle. Une première
étude de cas se focalisera sur les services numériques basés sur l’intelligence artificielle gé-
nérative (Gen-IA) en évaluant l’empreinte environnementale du Stable Diffusion, un ser-
vice de génération d’images. Ensuite, une seconde étude de cas portera sur le fournisseur
de services numériques libres Picasoft. Le but de cette seconde étude sera d’évaluer en

iii



Résumé

même temps plusieurs services numériques aux caractéristiques hétérogènes, hébergés par
un même acteur, sans perdre le détail de la distribution de l’empreinte entre les services.

Dans l’ensemble, ce manuscrit propose d’explorer l’histoire, les potentiels, les limites
et les applications de l’ACV aux services numériques. Par l’exemple de ses applications
et ses méthodologies ouvertes, ce manuscrit espère contribuer à de meilleures méthodes
d’évaluation des impacts environnementaux pour les services numériques.
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Chapitre 1
Introduction

Ce n’est qu’au cours de la période
représentée par le siècle actuel
qu’une espèce - l’homme - a acquis
le pouvoir significatif de modifier la
nature de son monde.

Rachel Carson - 1962

1.1 Empreinte environnementale

Les activités humaines ont, dans leurs interactions avec la biosphère, toujours participé
à modifier celle-ci. L’époque contemporaine peut être caractérisée par une croissance du
nombre de problèmes environnementaux, i.e. de dégradation des conditions de vie des
populations, et ceci de manière globalisée. Que cet état de fait, soit analysé sous le prisme
du concept de Grande accélération [1] ou celui d’Anthropocène [2], le poids de la techno-
sphère sur la biosphère n’a jamais été aussi grand et, si la dynamique actuelle continue, les
modifications pourraient être significativement durables à l’échelle de l’Humanité. Actuel-
lement, une partie de la gestion de ces problèmes environnementaux consiste à modifier
ces dynamiques, avec une certaine urgence nécessaire [3], notamment en allégeant le plus
possible le poids environnemental des activités humaines, de cette technosphère, sur la
biosphère.

La Figure 1.1, issu du rapport du GIEC [4], illustre probablement le problème en-
vironnemental le plus connu. Différentes activités de la technosphère humaine émettent
depuis l’ère industrielle un volume anormal, au regard de la dynamique propre de la bio-
sphère, de gaz à effet de serre (GES). Ces émissions de GES entraînent un phénomène
de changement climatique perturbant de manière hétérogène, mais globale, les sociétés
humaines. De la conférence de Rio en 1992 à l’accord de Paris en 2015, le problème du
changement climatique a fait l’objet d’une attention particulière. Les concepts d’émissions
et d’empreinte carbone [5] se sont popularisés. Derrière ces concepts, on trouve un modèle
caractérisant la contribution au changement climatique des nombreux GES par rapport
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Chapitre 1. Introduction

au plus connu, le dioxyde de carbone CO2 [6]. On observe alors pour essayer de résoudre
ce problème la recherche de solutions techniques et politiques, premièrement dans le but
de limiter les émissions de GES, de prévenir ; le processus complémentaire,"réparer", étant
bien plus périlleux à mettre en œuvre.

6
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Résumé à l'intention des décideurs

humaine sont le principal facteur de l'acidifi cation actuelle des eaux de surface en haute mer à l'échelle mondiale. Depuis le 
milieu du 20e siècle, les niveaux d'oxygène ont chuté dans la couche supérieure de nombreuses régions océaniques (degré de 
confi ance élevé), et l’infl uence humaine a contribué à cette diminution (degré de confi ance moyen).

  {2.3, 3.5, 3.6, 5.3, 9.2, RT.2.4}

A.1.7   Sur l'ensemble du globe, le niveau moyen de la mer s'est élevé de 0,20 m [0,15 à 0,25 m] entre 1901 et 2018. Le rythme moyen 
de cette élévation était de 1,3 mm/an [0,6 à 2,1 mm/an] entre 1901 et 1971. Il est passé à 1,9 mm/an [0,8–2,9 mm/an] entre 
1971 et 2006, puis a encore augmenté pour atteindre 3,7 mm/an [3,2–4,2 mm/an] entre 2006 et 2018 (degré de confi ance 
élevé). L'infl uence humaine est très probablement le principal facteur de cette élévation depuis au moins 1971.

  {2.3, 3.5, 9.6, encadré thématique 9.1, encadré RT.4}

A.1.8   Les changements survenus dans la biosphère terrestre depuis 1970 sont cohérents avec le réchauffement planétaire : dans 
les deux hémisphères, les zones climatiques se sont déplacées vers les pôles, et la saison de croissance de la végétation s'est 
allongée en moyenne jusqu’à deux jours par décennie depuis les années 1950 dans les régions extratropicales de l'hémisphère 
nord (degré de confi ance élevé). 

  {2.3, RT.2.6}

Figure RID.1 | Historique des changements de température à l'échelle planétaire et causes du réchauffement récent.

Panneau (a) Changements de la température à la surface du globe reconstruits à partir des archives paléoclimatiques (courbe grise pleine, 
années 1–2000) et issus des observations directes (courbe noire pleine, 1850–2020), par rapport à 1850–1900 et en moyenne décennale. La barre verticale 
de gauche indique les variations de température estimées (fourchette très probable) au cours de la période pluriséculaire la plus chaude depuis au moins 100 
000 ans, et qui s'est produite il y a environ 6500 ans, pendant la période interglaciaire actuelle (Holocène). La dernière période interglaciaire, qui remonte à il y 
a environ 125 000 ans, est la précédente période passée la plus récente susceptible d'avoir connu une température plus élevée. Ces périodes chaudes passées 
ont été causées par des variations orbitales lentes (plurimillénaires). L’enveloppe grise hachurée, striée de lignes diagonales blanches, indique les fourchettes très 
probables des reconstructions de température. 

Panneau (b) Changements de la température à la surface du globe au cours des 170 dernières années (ligne noire) par rapport à 1850–1900 et en 
moyenne annuelle, comparés aux changements simulés par les modèles climatiques de la phase 6 du Projet d’intercomparaison de modèles couplés (CMIP6) (voir 
encadré RID.1) en réponse aux facteurs humains et naturels conjugués (ligne marron) ou aux facteurs naturels uniquement (activité solaire et volcanique, ligne 
verte). Les lignes pleines colorées indiquent la moyenne multi-modèle, et les enveloppes colorées indiquent la fourchette très probable des températures simulées. 
(Voir la fi gure RID.2 pour l’évaluation des 'contributions 'au réchauffement). 

{2.3.1 ; encadré thématique 2.3 ; 3.3 ; RT.2.2 ; encadré thématique TS.1, fi gure 1a}

L’influence humaine a réchauffé le climat à un rythme sans précédent 
depuis au moins 2000 ans.

Changement de la température à la surface du globe par rapport à la période 1850–1900
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Figure 1.1 – Évolution du changement climatique depuis l’ère industrielle, de son origine
anthropique, illustration issu du rapport du GIEC [4]

La pré-dominance actuelle, parmi les enjeux environnementaux, du réchauffement cli-
matique ne doit pas cacher que cela n’a pas toujours été le cas. Le problème du trou de
la couche d’ozone, par exemple, représente une forme de succès collectif face à un pro-
blème au schéma similaire [7]. Des activités industrielles émettent des chlorofluorocarbures
(CFC) qui endommagent la couche d’ozone dégradant les conditions de vie humaine et,
en réponse, le protocole de Montréal est signé en 1987. Les émissions de substances ap-
pauvrissant la couche d’ozone (SAO) sont sévèrement contrôlées et réduites. Cependant,
en rapport avec le précédent problème, si la diminution des SAOs a évité des émissions de
GES, certains SAO étant aussi des GES, le protocole a dû être amendé en 2016. L’amen-
dement de Kigali a été adopté pour restreindre l’usage de produits remplaçant les CFC
mais étant de puissants GES. Cet historique autour des SAO et de l’amendement de Kigali
en 2016 illustre bien la multiplicité des problèmes environnementaux et leurs potentielles
interdépendances.

Cette interdépendance entre les différents problèmes environnementaux est à garder
à l’esprit. En observant la Figure 1.2, on constate que les enjeux environnementaux sont
multiples. La modélisation de chacun d’entre eux est un travail toujours en cours. Ces
limites planétaires sont une représentation de la dégradation des conditions d’habitabilité
de la Terre au-delà des dynamiques durables, i.e. le "safe operating space" en vert. Le
levier d’action le plus efficace contre le franchissement de ces limites est la réduction,
voire l’arrêt des activités à la source de ces problèmes. Cependant, le plus souvent, ce
levier va se traduire par le choix d’autres technologies pour soutenir l’activité humaine.
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1.2. Le numérique : un pharmakon ?

Tout comme dans le cadre des émissions de SAO, les solutions technologiques adaptées aux
enjeux environnementaux nécessitent une approche globale. Une solution à un problème
peut aussi bien avoir un effet de bord positif comme négatif sur une autre situation.

Figure 1.2 – Évolution du nombre de limites planétaires observées et de leur dépassement
au cours des différents travaux du Stockholm Resilience Center, jusqu’au plus récent [8]

Pour répondre à cette nécessaire approche globale, le présent manuscrit se concen-
trera sur les méthodes d’évaluations des impacts environnementaux directs de solutions
technologiques comme l’analyse de cycle de vie (ACV). Il ne faut toutefois pas ignorer
les impacts sociaux, et encore moins les croire déconnectés des enjeux environnementaux.
Ces catégories "environnemental" et "social" sont interconnectées et se recoupent bien sou-
vent. On pourrait d’ailleurs critiquer cette séparation qui est faite entre ces catégories,
rappelant la commune division "nature" et "culture". Par exemple, lorsqu’en 1950, Karl
William Kapp publie ses recherches, dans la continuité d’économistes comme Pigou, il
liste un long ensemble de coûts ignorés par les entrepreneurs. Sa liste de coûts inclut entre
autres : la pollution de l’air, du sol, de l’eau, l’épuisement des ressources renouvelables
et fossiles, ou encore l’obsolescence programmée, et pourtant ces éléments ne sont jamais
présentés comme des "coûts environnementaux" mais bien des coûts sociaux [9]. La notion
d’impacts environnementaux relève dans ce manuscrit d’un choix méthodologique, d’une
approche ayant guidé les travaux d’évaluations des technologies étudiés, mais qui bien sûr
n’est qu’une réponse partielle aux questions que posent les technologies d’information et
de communication (TIC) à l’heure de l’Anthropocène.

1.2 Le numérique : un pharmakon ?
Le concept du numérique comme pharmakon est dû à Stiegler [10] qui emprunte le

terme à Derrida, qui l’emprunte à Platon qui caractérisait ainsi une des premières tech-
nologies d’information : l’écriture. Le numérique comme pharmakon symbolise une vision
ambivalente de la technologie comme simultanément "remède" et "poison", faisant écho
aux questions sur les impacts positifs et négatifs des TIC.
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Chapitre 1. Introduction

Si cette question est si prégnante, c’est que cette dynamique de grande accélération
évoquée à la section précédente concerne grandement le numérique. Les dernières décen-
nies sont caractérisées par une explosion à la fois des capacités, mais aussi de l’usage des
TIC [11]. D’un mouvement commun, le coût, l’utilisation et les capacités de stockage, cal-
cul et communications ont radicalement augmenté. Un phénomène qui est parfois qualifié
de "transition" numérique, même s’il est difficile de savoir où est le point d’arrivée de cette
transition, tant la dynamique semble parfois exponentielle.

Le poids du numérique sur l’environnement est non négligeable et surtout c’est un
poids grandissant, suivant la croissance de ce secteur. L’empreinte carbone du numérique
est ainsi devenue un sujet de préoccupation, dans la communauté académique et ceci
jusqu’aux gouvernements. La question des émissions de GES du numérique est d’autant
plus critique, technique et politique, que les orientations décidées arrivent à des moments
décisifs au regard des enjeux environnementaux comme vu précédemment [3]. Ces choix
sont d’autant plus non triviaux qu’il est considéré que les TIC pourraient aider à résoudre
d’autres problèmes environnementaux [12,13], et que ces mêmes affirmations sont débat-
tues scientifiquement [14,15]. Illustration de ces choix d’orientation, la figure 1.3, issue du
rapport ADEME-Arcep [16], représente quatre scénarios possibles d’empreinte carbone
du numérique.

Figure 1.3 – Prévisions, selon les 4 scénarios prospectifs, des taux d’évolution des émis-
sions de CO2eq du numérique en 2050 (sur tout le cycle de vie), en France, par rapport
à 2020 [16]

Les 4 scénarios mentionnés dans le rapport de concernant les TIC [16] sont issus
d’une étude prospective plus large [17] décrivant différents futurs technologiques, sociétaux
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1.2. Le numérique : un pharmakon ?

et industriels à l’échelle de la France. Il est important de noter que dans le cadre de
l’étude, bien que l’empreinte carbone du numérique varie, tous les scénarios pour 2050
sont considérés comme "neutres en carbone". Ils considèrent à différents degrés le recours
à de futures technologies de captage et de stockage du carbone à l’heure actuelle non-
existante. Différentes hypothèses sont ainsi faites sur la capacité des TIC à pouvoir à
l’avenir contribuer à la création et utilisation de ces nouvelles technologies à même de
décarboner les activités humaines. Cependant, le rapport [16] souligne le fait suivant :

« Si ce développement du numérique permet en partie de réduire d’autres
impacts environnementaux dans d’autres secteurs (mobilité par exemple), les
consommations qu’il engendrerait en électricité et en ressources posent de
toute façon la question de leur faisabilité. »

Cette conclusion illustre l’importance d’une évaluation plus complète du coût envi-
ronnemental. Afin de parvenir à des choix éclairés sur la proportion d’utilisation du nu-
mérique, sur le dosage de ce pharmakon, il faut des outils d’estimation plus globaux.
Les enjeux environnementaux ne se limitent malheureusement pas au réchauffement cli-
matique. Par conséquent, l’empreinte environnementale du numérique doit prendre en
compte l’ensemble de ses impacts environnementaux, au-delà de l’empreinte carbone et
de la consommation d’électricité. Cette évaluation plus complète est nécessaire pour éta-
blir des politiques, faire des choix plus informés sur la place des TIC face aux enjeux
environnementaux. La Figure 1.4 est issue d’une étude [18] estimant dans une approche
ACV les impacts environnementaux du secteur numérique dans l’Union européenne (UE)
en 2019. Cette approche permet d’estimer les impacts en prenant en compte l’ensemble
du cycle de vie des produits, de la fabrication à la fin de vie, en prenant en compte un
ensemble de catégories d’impacts environnementaux. Ces catégories répondent chacune à
un "problème" environnemental et sont quantifiées par un modèle propre. La Figure 1.4
présente les résultats de manière pondérée, selon leur importance relative, dans une mé-
thodologie établie par le Joint Research Center (JRC) [19]. Cette représentation permet
de classer les impacts du numérique par importance. On observe alors que, dans ce cadre,
le changement climatique n’est pas l’impact le plus important du numérique, bien qu’il
soit conséquent.

Au contraire, on constate une diversité des catégories d’impact significative pour le
secteur numérique. Ces catégories sont pour certaines spécifiquement liées à certaines
phases du cycle de vie. L’utilisation de ressources minières est fortement liée à la phase
de fabrication, les radiations ionisantes sont liées à la phase d’usage, du fait de la pré-
sence de nucléaire dans le mix électrique européen, enfin, les émissions de particules sont
liées au transport des biens. Au sein de cette diversité des sources d’impacts, la grande
tendance qui semble mise en valeur par le graphique est la prédominance des terminaux
utilisateurs dans l’impact environnemental du numérique. Il pourrait alors être logique
de se focaliser ce point. Toutefois, afin de mieux comprendre les conclusions possibles de
cette information, il est nécessaire de décrire les trois niveaux utilisés dans la figure :

• Terminaux utilisateurs : Ensemble des équipements des utilisateurs finaux, tels
que smartphones, ordinateurs, écrans, tablettes, télévisions, objets connectés, . . .

• Réseaux : Infrastructures réseaux filaires et mobiles, cœur de réseau, équipements
réseaux des utilisateurs finaux type box internet, . . .

5



Chapitre 1. Introduction

25 %

20 %

15 %

10 %

5 %

0 %
Utilisation des 
ressources, 
minéraux et 
métaux

Eutrophisation, 
eau douce

Eutrophisation, 
terrestre 

Radiations 
ionisantes, 
santé humaine

Émission de 
particules

Toxicité 
humaine, 
cancéreuse

Acidif cation

Utilisation des 
ressources, 
fossiles

Écotoxicité, 
eau douce

Toxicité 
humaine, non 
cancéreuse

Eutrophisation, 
marine

Changement 
climatique

Appauvrissement 
de la couche 
d’ozone

Formation 
photochimique de 

l’ozone - santé 
humaine

Niveau 1 - Terminaux utilisateurs Niveau 2 - Réseau Niveau 3 - Centres de données 

Figure 1.4 – Résultats normés et pondérés (méthode EF 3.0) des impacts environne-
mentaux du numérique dans l’Union européenne en 2019 [18]

• Centres de données : Ensemble des équipements utilisés dans les datacenters, qu’il
s’agisse de moyen de stockage, calcul ou communication, ou bien d’infrastructure
électrique ou de refroidissement.

En premier lieu, il faut rappeler que ces catégories sont un choix arbitraire destiné à
représenter la part de secteurs économiques. Elle se concentre sur le matériel, ignorant la
partie logicielle du numérique qui peut être un élément transversal entre ces parties. Si
cette séparation remonte à, au moins 2008, dans un rapport justement écrit par et pour
des industriels [20], elle n’est pas immuable. Certains choix comme l’inclusion ou non de
télévisions influencent les résultats et ne comportent pas de consensus [21, 22]. Le calcul
et la répartition de l’empreinte du numérique à grande échelle est un objet de controverse
aux enjeux certains [23,24]. Quel sous-secteur porte la plus grande responsabilité ? La fo-
calisation sur l’empreinte des terminaux est fréquente dans de nombreux travaux, et elle
est justifiée. Cependant, il faut garder à l’esprit que ces 3 secteurs forment un écosystème
d’interdépendances. Aucun consommateur n’achète un smartphone uniquement pour l’ob-
jet en lui-même. L’existence d’infrastructures réseaux et datacenters sont la condition sine
qua none de l’achat de la majorité des terminaux.

Considérant ce fait, cette thèse prend le parti d’étudier l’empreinte du numérique à
l’échelle service. Le service numérique est considéré comme l’interaction concertée entre ces
3 niveaux, i.e. Terminaux-Réseaux-Datacenters, afin de répondre au besoin d’un utilisa-
teur. Cette échelle est issue de la structure, en 3 tiers elle aussi, proposée par la norme ITU
L.1410 [25] sous la forme Équipements-Réseaux-Services, mais où chaque partie englobe
les précédentes. Ainsi, le service comprend l’ensemble des équipements et infrastructures
pour les coordonner afin de répondre à un usage dans ce qui tend à être une économie de
fonctionnalité [26].

L’économie de fonctionnalité est le cadre dans lequel pour répondre à un besoin, un
consommateur va acheter non pas un ou plusieurs équipements, mais un service. Cette
notion d’économie de fonctionnalité s’applique aux services numériques, le paradigme
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cloud [27] en étant une illustration pertinente. Si l’économie de fonctionnalité porte depuis
longtemps des ambitions de modèle plus soutenable environnementalement [28], force est
de constater que, bien que portant des promesses similaires, le cloud a accompagné la
croissance du numérique. À l’échelle de l’UE, la proportion d’entreprises utilisant des
services basés sur le cloud a presque doublé en 5 ans, passant de 23,9% en 2018 à 45,2%
en 2023 [29].

Ce paradigme cloud de plus en plus dominant concrétise la notion de services. Il maté-
rialise aussi une contradiction de l’économie de fonctionnalité : l’effet rebond ou paradoxe
de Jevons [30]. En résumé, augmenter l’efficacité d’utilisation d’une ressource diminue le
coût du service utilisant cette ressource et peut amener à augmenter la consommation
globale de cette ressource. On peut ainsi voir dans le cloud un facteur ayant contribué
à l’accroissement de l’empreinte des datacenters au sein du numérique. Sans forcément
chercher à le modéliser directement, l’effet rebond invite à considérer l’usage dans le coût
du service.

Cette notion d’usage, présente dans le titre de ce manuscrit, est critique pour discuter
de l’empreinte du numérique selon plusieurs scénarios comme vu précédemment. L’échelle
service permet d’intégrer cette notion. Plutôt que de traiter indépendamment chaque
brique technologique, le service permet de questionner plus largement les technologies.
Il questionne le besoin et l’usage, qu’il peut alors intégrer dans l’arbitrage de choix de
conceptions, afin de doser de la manière la plus éclairée possible le pharmakon qu’est le
numérique dans notre situation.

1.3 Questions de recherches
L’ambition d’inscrire l’informatique dans un avenir environnementalement soutenable,

alors même que l’usage des TIC continue de croître et de se complexifier, répond à plu-
sieurs contraintes. Il y a d’abord la multiplicité des enjeux environnementaux au-delà du
réchauffement climatique qui appelle à une approche multicritère. Ensuite vient la né-
cessité de prendre en compte l’ensemble du cycle de vie des TIC et surtout de ne pas
considérer qu’une seule sous-partie des technologies informatiques, que ce soit les termi-
naux ou les datacenters. Toutes ces contraintes cherchent à permettre une vision plus juste
de l’empreinte environnementale du numérique, mais aussi à orienter des choix technolo-
giques dans la construction de services numériques. L’approche holistique recherchée vise
à éviter les transferts d’impacts aux différents niveaux représentés par les contraintes.

— L’outil qui semble répondre à ces contraintes est l’ACV de services numériques.
Toutefois, bien que largement utilisée dans d’autres secteurs de l’industrie, l’ACV

possède un historique plus restreint dans le domaine des TIC, encore plus lorsqu’on sou-
haite l’appliquer à des services. De plus, certaines organisations utilisent quotidiennement
plusieurs dizaines de services numériques. Le nombre de services et leurs évolutions tech-
niques rapides, font craindre qu’un outil comme l’ACV, pouvant nécessiter un certain
temps afin d’être appliqué correctement, demande trop de temps ou de moyens pour de
tels ensembles de services. Un tel passage à l’échelle, la création d’une ACV accélérée et
assistée d’un ensemble de services, pourrait être notre question de recherche. Malheureu-
sement, un tel travail suppose une certaine maturité de l’ACV de services numériques
qui, comme nous l’exposerons dans les chapitres 2 et 3, n’a pas été constatée en l’état.
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De la question "Comment passer à l’échelle l’ACV de service numérique", la question est
devenue "Comment contribuer à l’ACV de service numérique". En effet, l’immaturité de
ce champ scientifique [31] se manifeste sous plusieurs aspects qui seront adressés par les
contributions. Il y a les difficultés d’accès aux données d’impact de cycle de vie (ICV)
des équipements et infrastructures informatiques. Il y a un manque de méthodologie uni-
fiée. Les différentes itérations ont fait face à plusieurs difficultés, au premier desquelles le
haut degré de mutualisation des TIC. Cette mutualisation, e.g. parallélisation des tâches,
propre aux équipements informatiques, rend significativement plus difficile d’allouer à un
service une juste part de l’empreinte des équipements utilisés.

Il y aura dans ce manuscrit une contribution à l’ACV de service numérique. Cette
contribution, même si centrale, n’est pas la seule. Les contributions se situent à 3 niveaux :

• Contribution méthodologique à l’ACV : adaptation de l’ACV à des cas généraux et
spécifiques de services numériques

• Contribution méthodologique à l’éco-conception de service numérique : proposition
de grilles de lecture pour la conception et évaluation de services numériques selon
des critères environnementaux

• Contribution expérimentale : application des contributions méthodologiques précé-
dentes à des services existants, en fonctionnement

Ces trois types de contributions se déploient dans le cadre d’un travail voulu inter-
disciplinaire entre la recherche en informatique d’une part, et d’autre part les domaines des
sciences de la soutenabilité comme l’évaluation environnementale et l’économie circulaire.

1.4 Organisation de ce manuscrit
Après cette introduction, le présent manuscrit de thèse est organisé de la manière sui-

vante :

Le Chapitre 2 présente une revue des travaux ayant cherché à intégrer les enjeux en-
vironnementaux dans la recherche en informatique. Ce chapitre est construit de manière
chronologique aussi bien pour la partie sur la recherche en informatique que pour celle
consacrée à l’ACV.

Le Chapitre 3 se concentre lui sur l’état de l’art concernant l’ACV de service nu-
mérique. Le corpus étudié est plus restreint, les rapports complets et ouverts étant rares.
Ainsi, cette partie propose, en plus d’une revue des travaux, une analyse plus poussée
des logiques communes à ces documents. En conséquent, le chapitre introduit un modèle
simplifié plus haut niveau pour les ACV de service numérique.

Le Chapitre 4 propose lui une méthode d’ACV de service numérique généraliste qui
est celle utilisée dans les chapitres suivants pour les études de cas. Cette méthode fixe
et synthétise une certaine vision de l’ACV attributionnelle de service numérique pour
laquelle chaque étude de cas apporte un complément dans son chapitre dédié.
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Le Chapitre 5 comporte la première étude de cas concernant un unique service basé
sur un modèle d’intelligence artificielle (IA) générative, Stable Diffusion, capable de gé-
nérer des images à partir de texte. Cette partie contribue à appliquer la méthodologie
du chapitre précédant tout en apportant un éclairage sur le contexte émergeant de l’IA
générative (Gen-IA).

Le Chapitre 6 passe à l’échelle supérieure en étudiant non pas un unique service
mais un ensemble de services numériques hébergés par une même entité. L’étude de cas
porte sur les services proposés par l’association Picasoft qui sont majoritairement des
alternatives libres à des nombreux services numériques communs, e.g. streaming vidéo,
messagerie instantanée, hébergement de fichiers, édition partagée de contenue, etc.

Enfin, le Chapitre 7 conclut le travail exposé dans ce manuscrit. Il ouvre sur une dis-
cussion plus large, en écho à l’introduction, et liste les possibles travaux futures découlant
de cette thèse.

1.5 Note complémentaire : contexte scientifique de
la thèse

N. B. : Cette section de l’introduction n’est pas à proprement parler nécessaire pour
appréhender la suite de ce manuscrit de thèse. Toutefois, considérant l’évolution du champ
pendant le travail de thèse derrière ce manuscrit, m’inspirant d’autres manuscrits de thèse,
j’ai jugé enrichissant d’exposer ici le contexte scientifique entourant ce travail de thèse.
Cette note est placée en introduction, similairement à une ACV où les acteurs influençant
l’étude sont décrits avant l’exposition du contenu principal.

Tout d’abord, si l’ambition de cette thèse est bien d’être un pont entre la recherche
en informatique et celle en soutenabilité et économie circulaire, il est peut-être plus inté-
ressant de la placer dans une communauté naissante telle que décrit dans le tableau 1.5
issue de [32]. En reprenant les champs identifiés, cette thèse se situe entre le Green IT et
ICT for sustainability, ou TIC pour la soutenabilité.

J’identifie par ailleurs, comme les thèses proches récemment soutenues [33–35], les
conférences comme ICT4S comme représentant significativement cette communauté. En
termes de lieu de publications, la communauté peine encore à établir les moyens adéquats
de partage et promotion des travaux. Il y a d’une part des espaces qui, légitimement ou
non, manquent de reconnaissance. Les conférences ICT4S ou Computing within Limits
ne sont pas reconnues par les systèmes de classement de conférences, donnant lieu à une
reconnaissance académique plus limitée. On notera aussi plusieurs travaux du domaine
publiés dans le journal Sustainability, de l’éditeur MDPI, qui a fait l’objet de contro-
verses [36, 37] sur sa qualité. D’autre part, les conférences déjà établies en informatique,
semblent afficher dans leurs appels à contribution une ouverture encore mince, souvent
restreinte aux enjeux de consommation d’électricité, aux enjeux de soutenabilité. Ainsi,
l’espace des possibles est finalement encore assez réduit. Il est peut-être difficile de repro-
duire, pour un champ scientifique si jeune, le fonctionnement des conférences et journaux
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Nom du
domaine

Méthodes principales Contribution au développement durable

Informatique
environne-
mentale

Systèmes d’information,
modélisation et simulation,
traitement de données
spatiales

Modéliser l’environnement
Comprendre les systèmes complexes
Partager les données et construire un
consensus

Soutenabilité
computation-
nelle

Modélisation,
optimisation, raisonnement
par contraintes,
apprentissage
automatique, etc.

Aide à la décision pour la gestion de
ressources naturelles
Trouver un compromis entre les objectifs
contradictoires

IHM
soutenable

Méthodes IHM empiriques,
design, méthodes d’autres
domaines

Longévité des dispositifs, promouvoir les
modes de vie et comportements
écoresponsables

Green IT Gestion de l’informatique
Ingénierie du logiciel

Réduire l’impact environnemental du
matériel et du logiciel (le Green by IT
étant couvert par d’autres domaines)

ICT for
sustainability
(ICT4S)

Méthodes d’évaluation
environnementale (e.g.
ACV), méthodes
empiriques (incluant les
sciences sociales),
construction de scénarios,
modélisation et simulation

Réduire les impacts (flux matériels et
énergétiques) induits par le numérique
Permettre des schémas soutenables de
consommation et de production
Comprendre et utiliser le numérique
comme une technologie
transformationnelle

Table 1.1 – Les domaines scientifiques qui lient numérique et environnement, tableau
issu de [32], traduction issu de [33]

classiques, ne serait-ce dû qu’au manque d’experts identifiés. Une reconnaissance encore
plus compliquée à obtenir que le champ est jeune et ses frontières encore floues et peu
connues d’autres experts.

Au sujet des frontières et dénominations floues, la notion de numérique responsable est
parfois convoquée, avec toute fois encore une absence de consensus sur ce que la notion de
responsable englobe. Est-ce que le numérique responsable inclut, en plus de la volonté de
contrôler et réduire ses impacts environnementaux, une préoccupation pour l’accessibilité,
l’inclusion sociale ou encore la protection de la vie privée ?

Ce flou sémantique est, encore une fois, caractéristique d’un champ scientifique à la
fois jeune et dynamique. Ce dynamisme a d’ailleurs pour conséquence une activité de
production de travaux très importante ces dernières années. Une manière intéressante
d’illustrer ce fait est la Figure 1.5 ci-dessous. Près de la moitié des travaux cités dans ce
manuscrit sont parus il y a moins de trois ans.
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Figure 1.5 – Distribution temporelle des travaux cités dans ce manuscrit

La forte activité du domaine a pu rendre parfois difficile le choix de fixer certaines
approches. D’autant plus que cette forte vitalité sur le sujet est le fait aussi bien de la
communauté académique, que d’entreprises ou d’agences étatiques, avec des travaux à
l’intersection d’une ou plusieurs de ces catégories.

Cette thèse est d’ailleurs représentative de cette convergence autour de l’enjeu de la
mesure des impacts environnementaux du numérique. Elle est hébergée, via le dispositif
CIFRE de l’association nationale de la recherche et de la technologie (ANRT), au sein
d’un cabinet de conseil privé : OCTO Technology. Un cabinet de conseil localisé à Paris,
faisant partie d’une entreprise de conseil internationale plus grande, dont certains des
travaux et leurs critiques sont cités ici : Accenture. Cette position particulière me permet
de témoigner ici que la dynamique scientifique autour du Green IT et des ICT for sustai-
nability n’est pas limitée au monde académique. Bien que s’exprimant différemment, les
initiatives des individus et organisations du secteur privé sont bien existantes.

Par exemple, dans le contexte de mon entreprise d’accueil, l’idée de ce projet de thèse
a émergé suite au bilan carbone 2019 [38] de l’entreprise. Bilan durant lequel est apparu
l’aspect très limité et insatisfaisant du bilan carbone, surtout en termes de périmètre
de mesure, celui-ci n’incluant pas de base l’impact des produits vendus par l’entreprise.
Mais surtout, c’est l’incapacité à mesurer l’empreinte des services numériques livrés par
l’entreprise, éco-conçus ou non, qui a déclenché une prise de conscience de la nécessité
d’un travail scientifique.

Pour conclure cette section et plus largement l’introduction, il est nécessaire de parler
d’une des communautés les plus importantes pour ce travail de thèse : l’association Boa-
vizta. Fondée en 2021 d’abord comme un collectif, aujourd’hui comme une association loi
1901, le groupe vise l’objectif suivant [39] :

“Permettre aux organisations publiques et privées de réellement se transformer
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et se responsabiliser (de façon choisie ou régulée), et d’aligner leur numérique
à une stratégie compatible avec les limites planétaires. Devenir une association
interprofessionnelle, dont les communs deviennent des références internatio-
nales, qui contribuent à accélérer la réduction des impacts environnementaux
directs et indirects du numérique et à infléchir les trajectoires de ces impacts.
Matérialiser l’impact environnemental des transformations numériques grâce
à la création, standardisation et propagation des communs dans une approche
systémique, auditable, normalisée, automatisée et autonomisante.”

Ces objectifs font écho aux constats, préconisations et contributions de cette thèse.
La communauté Boavizta est d’ailleurs, comme cette thèse, à l’intersection entre les com-
munautés académique et industrielle. Les études de cas ont utilisé les communs Boavizta
et contribué en retour à leur construction. La vision de la mesure comme un commun
ouvert et transparent est sans doute une des solutions les plus vertueuses pour créer de la
confiance envers la mesure des impacts environnementaux du numérique et par extension
envers les politiques cherchant à réduire ces impacts. Une confiance d’autant plus critique
que, contrairement à d’autres impacts directement mesurables, comme la consommation
d’électricité dans une certaine mesure, l’ACV ne produit par définition que des estima-
tions d’impacts potentiels. La complexité de l’ACV par rapport à une mesure directe,
complexité qui permet de créer des connaissances critiques, le recours à des modèles et
hypothèses, doit nécessairement se faire au prix d’une plus grande exigence de transpa-
rence.
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Chapitre 2
Informatique et environnement : une prise en
compte progressive

La surprise que nous apporte
l’Anthropocène, c’est qu’il nous
force à passer d’un ancien
régime climatique à un nouveau
régime, au sens aussi scientifique
que politique de ce terme.

Bruno Latour

Un des objectifs de cette thèse est de produire un travail scientifique à l’intersection
entre la recherche en informatique et la recherche en évaluation environnementale. À
cette fin, le présent chapitre décrit l’évolution de l’état de l’art dans chacune de ces deux
disciplines jusqu’à aujourd’hui. D’une part, en informatique, les naissances successives
de thématiques de recherche se rapprochant toujours plus d’une approche plus globale
des enjeux environnementaux. D’autre part, l’émergence de l’ACV parmi les méthodes
d’évaluation multicritères dans certains domaines d’industries et sa capacité à couvrir de
plus en plus de secteurs. La finalité de ce chapitre est de présenter les développements
scientifiques ayant conduit à poser la question de l’ACV de services numériques.

2.1 Informatique : considérer l’impact

2.1.1 Premiers travaux sur l’énergie
Parmi les thématiques de recherche en informatique actives pour réduire les impacts

environnementaux liés au numérique, l’efficacité énergétique est probablement celle qui
bénéficie du plus ancien héritage. Initialement loin de considérations environnementales,
la communauté de recherche sur les systèmes embarqués voit naturellement la consom-
mation d’électricité comme une contrainte. L’objectif est ici un objectif d’efficacité. On
cherche à optimiser la dépense en électricité nécessaire aux fonctionnements des compo-
sants informatiques [40, 41]. Même si certains travaux appliquent presque une logique de
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services, observant le coût énergétique d’applications mobiles [42], le but reste la diminu-
tion de la consommation électrique du terminal utilisateur, pas celle du service. Il est à
noter, même si cela s’éloigne de l’informatique à proprement parler, qu’en parallèle de ces
gains d’efficacité des systèmes, des avancées soutenues ont aussi été effectuées au sujet des
batteries de ces systèmes. Ainsi, au cours des dernières décennies, on observe un progrès
des batteries en termes d’efficacité, i.e. densité énergétique, mais surtout en termes de
capacité pour répondre constamment aux besoins croissants des systèmes [43].

En dehors de l’informatique embarquée, les premières grandes concentrations de res-
sources informatiques génèrent un intérêt pour l’efficacité énergétique et plus largement
le dimensionnement énergétique. La construction des premières grandes infrastructures
numériques, d’abord de télécommunications [44], puis de calculs [45], amène cet enjeu.
Il est d’ailleurs intéressant de voir comment des concepts comme le Dynamic Voltage
Scaling (DVS) sont repris, du domaine des systèmes embarqués [46] vers le domaine des
datacenters [47]. Concept emblématique, originaire de cette période, la notion de Po-
wer Usage Effectiveness (PUE) 1 est publiée en 2007 [48]. L’article en question expose
consciemment les mécaniques d’escalade conjointe de l’efficacité et de la demande dans
les datacenters. La concentration de nombreux équipements au même endroit change le
modèle économique, l’achat de matériels n’est plus l’unique déterminant face au coût
croissant de l’infrastructure et de l’énergie 2.

Initiées au début des années 2000, ces recherches de l’efficacité énergétique des grandes
infrastructures numériques se développent au cours de la décennie 2010, aussi bien dans les
parties réseaux [50] que datacenters [51,52], et qui se poursuivent encore aujourd’hui [53].
On peut voir dans ces gains la tendance décrite par la loi de Koomey, qui observait de
1946 à 2009 un doublement de l’efficacité énergétique en moyenne tous les 18 mois [54].
Le Tableau 2.1 de l’IEA [55] synthétise les tendances ainsi décrites. En effet, la charge
de travail augmente bien plus que le coût énergétique lié, pour les réseaux comme les
datacenters, illustrant des gains d’efficacité certains.

Toutefois, ce tableau illustre aussi une partie du problème de la relation entre nu-
mérique et environnement. Il est indéniable que la consommation totale d’électricité des
infrastructures décrites a augmenté. Est-ce que les gains d’efficacité ont permis de contenir
cette croissance, ou bien en sont-ils une des causes directes ? Il n’y a pas nécessairement
de réponse binaire à cette question, mais le phénomène observé semble correspondre à un
effet rebond [30]. Les gains d’efficacité énergétique auraient permis de nouveaux usages
du numérique qui auparavant n’aurait pas été viables, économiquement ou physiquement
parlant. Les gains d’efficacité énergétique des systèmes embarqués sont à l’origine de
l’explosion du nombre d’objets connectés et de smartphones, qui sinon n’auraient fonc-
tionnellement pas pu exister. De même pour l’efficacité des infrastructures de calculs et
communications, un usage destructeur pour l’environnement [56–58] comme le minage de
crypto-monnaie est extrêmement dépendant d’un coût de calcul bas pour exister [59].

En conclusion, regarder l’efficacité énergétique comme un moyen de réduire l’empreinte
du numérique s’avère au mieux incomplet, au pire incorrect. Les développements observés
dans cette section reflètent une vision de l’économie d’énergie restreinte aux systèmes

1. Efficacité de l’utilisation de l’énergie.
2. Fait amusant avec le recul, montrant de manière certaine l’importance prise par le coût de l’infra-

structure : Le cabinet Gartner prédit en 2006, qu’en 2008 50% des datacenters américains manqueront
de capacité de refroidissement ou de fourniture d’énergie et ne pourront plus répondre à la demande [49].
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Figure 2.1 – Synthèse issue d’un rapport de l’IEA concernant la demande en énergies
des infrastructures de télécommunication et les datacenters de 2015 à 2022 [55]

étudiés, qu’ils soient un système embarqué ou une infrastructure distribuée. Même dans ce
dernier cas, la consommation d’électricité ne prend que peu, voir pas, en compte la société
dans laquelle s’insère cette technologie, et encore moins les enjeux environnementaux.
Il n’est pas ici question de représenter les recherches sur l’efficacité énergétique comme
nuisibles, mais de souligner qu’elles sont à elles seules insuffisantes face aux enjeux actuels.
Néanmoins, l’efficacité et l’économie d’énergie ont parfois, dans certaines communautés
de recherche en informatique, été la première étape vers une réflexion plus globale sur les
impacts du numérique 3.

Dernier point, il est raisonnable de : prendre du recul sur la loi de Koomey, aussi bien
constater, comme pour la loi de Moore, l’épuisement de la tendance [60], reconnu déjà par
Koomey lui-même [61], et de questionner cette posture optimiste et ses conséquences [62].
La consommation d’électricité du numérique dont il a été question dans cette partie n’est
qu’une part de l’empreinte environnementale du numérique, ce n’est aussi qu’une part de

3. À titre d’exemple, le groupe CNRS ÉcoInfo a pu avoir à ses débuts un tropisme vers les enjeux d’effi-
cacité énergétique (https://ecoinfo.cnrs.fr/2009/) avant que d’autres thématiques prennent ou reprennent
de l’importance.
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l’empreinte énergétique. Les travaux précédemment présentés ne se focalisaient que sur
la consommation d’électricité de la phase d’usage du numérique, étudiant souvent
leur sujet indépendamment du reste de l’écosystème numérique.

2.1.2 L’émergence du "Green IT"
Formé en 1988, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

(GIEC) publie en 1990 son premier rapport [63]. En 1997, le protocole de Kyoto est adopté,
il entre en application en 2005. Cet accord international vise à réduire les émissions de GES
de 5% entre 2008 et 2012, au niveau mondial. L’objectif de l’atténuation du réchauffement
climatique est ensuite poursuivi par l’accord de Paris en 2015, mis en application dès 2016.
Ce contexte, de prise de conscience et de lutte contre les émissions de GES, influence le
secteur du numérique. Par intérêt scientifique ou par incitation économique 4, la question
du calcul des émissions du secteur est posée, de même que celle des moyens pour réduire
ces émissions.

Entre 2007 et 2020 sont publiées plusieurs études qui illustrent dans le secteur des
TIC l’enjeu des émissions de GES. La Figure 2.2 présente les différentes estimations
produites durant ces années. Reprenant les conclusions et l’approche de [21], la régression
linéaire montre la tendance à l’augmentation, mais celle-ci n’est pas forcément linéaire
comme le montre la Figure 2.3 compilant différentes hypothèses de croissance. L’enjeu
des émissions carbone du numérique s’accompagne des premières controverses sur la taille
et la répartition de l’empreinte [23], comme le montre la dispersion des résultats de la
Figure 2.2. Controverse difficilement évitable au vu du peu de maturité de la communauté
sur les questions de cycle de vie complet ou sur le périmètre du numérique.

L’enjeu des émissions de GES du secteur étant posé, on observe le développement de
ce que l’on pourrait qualifier de seconde vague de GreenIT, dans le prolongement de la
première 5. Elle se caractérise par la prise en compte d’enjeux extérieurs aux systèmes
étudiés, comme l’enjeu du réchauffement climatique. La première vague, même si elle
traitait parfois d’infrastructures distribuées à large échelle, traitait son sujet comme un
système fermé. Qu’il s’agisse d’un smartphone ou d’un datacenter, il convenait d’optimiser
la ressource énergie, de rester dans les frontières du système.

Cette ouverture à l’enjeu carbone se fait néanmoins clairement dans le prolongement
des précédents travaux. Ainsi, l’indicateur PUE est complété par l’indicateur Carbon
Usage Effectiveness 6 (CUE) en 2010 [68]. Ce ratio d’efficacité est la somme des émissions
de GES 7 issues de la consommation d’électricité du datacenter divisée par la consomma-
tion totale d’électricité du datacenter. La focalisation choisie par les auteurs du CUE sur
la consommation d’électricité issue de sources à forte émission de GES est assez représen-
tative de plusieurs travaux restant focalisés sur l’empreinte carbone de la phase d’usage
du numérique.

Si la notion de coût carbone, du datacenter, des services ou des workloads, est inté-
grée, cela reste dans le cadre d’une politique d’optimisation de l’utilisation d’énergie dites

4. Par exemple, le système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne est lancé en 2005,
ce marché de "quotas carbone" a pour objectif d’être harmonisé avec les autres depuis l’accord de Paris.

5. Qui serait celle décrite dans la précédente section et correspond décrite par Mingay en 2007 [67].
6. Efficacité de l’utilisation du carbone.
7. en équivalent CO2.
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Figure 2.2 – Estimations de l’empreinte carbone du secteur des TIC issus de différentes
études académiques et industrielles selon l’année observée. Pour une même année, les
■ représentent les valeurs minimales et maximales d’une même étude, de même les ♦
représentent les scénarios minimaux, maximaux et attendus. Graphique repris de [21],
augmenté par les données de [64], [65] et [66]

décarbonée comme celle issue de la production solaire, éolienne ou hydraulique. Ainsi,
un des premiers travaux sur le sujet [69] exprime très clairement des objectifs financiers
connectés au marché du crédit carbone. Cette vision reprend des techniques d’optimisa-
tion déjà existantes comme la migration, temporelle ou géographique, de workload pour
créer des approches dites "opportunistes" [70,71]. Ces algorithmes opportunistes cherchent
à déplacer des workloads, géographiquement comme temporellement, vers des nœuds de
calcul connectés à des unités de production d’électricité solaire ou éolienne. Dans ce cadre,
le défi principal est en effet d’adapter la consommation du datacenter, qui dépend de la
demande qu’il doit satisfaire avec le niveau de Service Level Agreement (SLA) 8 adéquat,
à la production d’énergie décarbonée. Cette énergie provient souvent de sources non-
pilotables comme le solaire ou l’éolien, i.e. qui ne contrôlent pas quand elles produisent de
l’électricité. Durant cette décennie, un champ de recherche est donc ouvert pour optimiser
ces paramètres, la thèse suivante étant une bonne représentation de cette approche [72].

En dehors des optimisations algorithmiques, mais en restant focalisé sur l’enjeu d’adap-
ter le numérique aux énergies renouvelables non-pilotables, cette période est aussi marquée
par construction de plateformes expérimentales directement auto-alimentées. Le projet

8. La SLA est l’engagement contractuel du datacenter à répondre à la demande selon certains critères
de qualité de service.
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Figure 2.3 – Comparaison des différentes projections d’émissions de GES pour le secteur
des TIC selon [64] et [65], graphique issu de [21]

Parasol [73] est un datacenter auto-alimenté par un panneau solaire, tandis qu’à plus
large échelle, le projet GreenStar [74] met en place une infrastructure cloud et réseaux
plus large, elle aussi auto-alimentée par une série d’unités de production d’électricité.

Les limites de ce cadrage sur les émissions carbone de la phase d’usage sont multiples.
Tout d’abord, les stratégies d’optimisation de la charge dans les datacenters, suivant la
production d’énergie renouvelable non-pilotable peuvent être redondantes avec celles déjà
mises en place par les gestionnaires de réseaux électriques ou pire entrer en contradic-
tion avec ces stratégies. Les réseaux électriques mettent déjà en place des stratégies afin
d’intégrer les productions d’énergies renouvelables dans leur mix. La "perte" d’électricité
renouvelable produite, mais non utilisée, est souvent marginale du moment que les unités
de production sont connectées au réseau [75,76]. On pourrait alors voir l’implémentation
incontrôlée de ces solutions comme un risque pour la stabilité du réseau électrique. Le
déploiement non-supervisé de grande capacité de calcul a pu dans certains pays mettre
en péril la stabilité du réseau [59]. Si ce dernier exemple concerne le minage de crypto-
monnaies, il n’est pas exclu d’arriver à des situations similaires tant les réseaux électriques
de certains pays comme l’Irlande [77] ou le Danemark sont devenus dépendants de l’indus-
trie datacenter [78] 9. On pourrait d’autant plus regretter les conséquences de ces stratégies
opportunistes que celles-ci pourraient inciter la création d’usages artificiels [79] mettant
en avant l’utilisation d’énergie "verte" qui sinon serait "perdue".

9. En 2024 l’IEA s’attend à ce que la part des datacenters dans la consommation d’électricité au
niveau national atteigne en 2026 près de 20% au Danemark et plus de 30% en Irlande.
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Une autre faiblesse de ces stratégies, qui n’est pas intrinsèque, est l’utilisation dans le
calcul du coût carbone soit d’un facteur d’émission reflétant l’empreinte environnemen-
tale moyenne du mix électrique locale, soit l’empreinte correspondant au contrat passé
avec le distributeur d’électricité. La première option est dite location-based, elle prend
l’empreinte carbone du mix électrique locale où est utilisée l’électricité, c’est un critère
géographique. La seconde option, dite market-based, elle prend l’empreinte carbone du
mix électrique que le fournisseur d’électricité s’engage à fournir. On peut avoir ainsi
des contrats de fourniture d’électricité "garanti 100% énergies vertes" ou décarbonées,
c’est une pratique courante dans l’industrie datacenter. Il s’agit dans ce cas d’un critère
contractuel. Ce choix de facteur d’émission, location-based ou market-based, influence si-
gnificativement l’intérêt environnemental ou économique de la stratégie. Malgré certains
défenseurs, l’approche market-based est fortement critiquée [80], notamment par la com-
munauté ACV [81], comme ne représentant pas la réalité des impacts environnementaux 10

et n’ayant pas forcément les effets incitatifs désirés à large échelle. Ce fait, couplé aux ap-
proches précédemment citées qui admettent très clairement la recherche d’optimisation
par rapport au marché carbone, i.e. dans une approche market-based, rend très limité le
gain environnemental. Si les projets auto-alimentés précédemment cités échappent à cette
critique, les cas d’usage de ces infrastructures auto-alimentées restent à trouver dans le
cadre d’un projet de réduction de l’empreinte du numérique.

Au-delà de ces problèmes, la principale limite intrinsèque de ce que nous avons pu
décrire ici comme le carbon-aware computing est justement cette approche mono-critère
autour des émissions de GES. Les critiques contre la carbon tunnel vision [82] sont nom-
breuses 11, d’autant plus lorsque l’on observe uniquement l’empreinte carbone de la phase
d’usage. Dans ce cadre, des équipements utilisant des batteries sont jugés au même niveau
que ceux connectés au réseau électrique, cachant le coût de fabrication des batteries. Plus
grave, ce cadre peut inciter à localiser des datacenters dans des régions où l’empreinte
carbone de l’électricité est faible, mais où le stress hydrique est fort. C’est par exemple
ce qu’il se passe récemment dans le sud de l’Espagne [83] où l’entreprise Meta qui a pris
un engagement d’utiliser à 100% de l’énergie renouvelable, va construire un datacenter.
Cet exemple a sans doute pu avoir un écho certain dans la presse due au fait que c’est un
projet de construction immobilier assez visible, mais pourrait-on avoir la même vigilance
face au déplacement plus discret de workload ?

Plus généralement, le carbon-aware computing est aussi souvent limité à une vision
étroite de l’empreinte carbone de part sa non-prise en compte de l’empreinte carbone liée
à la fabrication des équipements. On peut voir dans ce défaut un marqueur de la période
où s’est développée cette approche. Comme le décrit bien [84] durant le début du XXIe
siècle, en termes de distribution entre les phases du cycle de vie, l’empreinte carbone du
numérique est progressivement passée de la phase d’usage à la phase fabrication. Sans
chercher à évaluer l’action du carbon-aware computing, on peut constater que se focaliser
sur la phase d’usage avait plus de sens à l’époque de ces recherches.

Il n’en reste pas moins que même en ne gardant qu’une approche purement carbone,

10. "Absence de relation causale entre les impacts réels et les règles actuelles relatives aux instruments
de marché" [81].

11. Même si certains observateurs pointent que souvent la baisse de l’empreinte carbone est corrélée à
la baisse globale de l’empreinte, ce qui est vrai, ce n’est pas une règle générale particulièrement dans des
situations où l’empreinte du mix électrique est très décarbonée.
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l’absence de cycle de vie complet biaise cette recherche dans ses objectifs de réduire la
contribution du numérique au réchauffement climatique. Cette approche n’a pas réussi à
tracer un chemin différent que ceux de la croissance de l’empreinte, comme illustré par la
Figure 2.3. Comme le conclut [85] les optimisations n’ont pas suffi et ne peuvent être le
seul levier, il faut viser une sobriété dans l’usage comme l’innovation pour utiliser le plein
potentiel des gains d’efficacité afin de répondre aux enjeux environnementaux.

En conclusion, de manière similaire à la précédente section, il n’est pas question ici de
dévaloriser ces recherches, mais de souligner leurs limites face aux ambitions de contrôler
et réduire l’empreinte du numérique. Et de même que pour l’efficacité énergétique, l’effi-
cacité carbone a pu ouvrir la voie à des recherches prenant plus globalement en compte
l’empreinte du numérique. Par exemple, parti de ce paradigme d’utilisation des énergies
renouvelables non pilotables, le projet Datazero [86] a intégré par la suite l’impact car-
bone du cycle de vie complet dans des stratégies d’optimisation [87]. De même, comme
le pointe [88], très critique sur les bénéfices du carbon-aware computing, si certains pays
font le choix de continuer d’augmenter la part d’énergie renouvelable non-pilotable, les
déplacements de workload pourraient en coordination avec les gestionnaires de réseaux
être un outil pertinent.

2.1.3 Plus que de l’électricité, plus que du carbone
Il est évident que comme toute activité humaine, le numérique affecte l’environne-

ment de plusieurs manières, bien au-delà du réchauffement climatique. Contrairement
aux deux précédentes sections, la présente section représente les travaux cherchant à ins-
crire pleinement l’activité informatique au sein de l’environnement et de ses multiples
problématiques.

Comme nous le verrons dans les sections suivantes, les premières approches multicri-
tères prenant en compte tout le cycle de vie des équipements numériques sont arrivées il
y a déjà plus de 10 ans. Ainsi, en 2012 sont publiés les premiers travaux sur l’ACV d’un
datacenter [89], la même année sont aussi publiées les premières recommandations mé-
thodologiques de l’International Telecommunication Union (ITU) 12 [25]. D’autres contri-
butions émergent dès le début des années 2010 [90,91] mais sont souvent extérieures à la
communauté informatique, elles sont le produit d’autres champs scientifiques comme le
design, l’ingénierie, ou viennent de cabinet de conseil en environnement.

Il n’y a pas encore d’équivalent à ce qu’est le carbon-aware computing pour une com-
munauté cherchant à prendre en compte dans la pratique de l’informatique l’ensemble du
cycle de vie des équipements et un plus large éventail d’impacts environnementaux. La
communauté appelée Sustainable ICT et annoncée en 2015 [32] n’émerge que lentement
à la fin de la décennie 2010 et au début de la décennie 2020. Ainsi, l’équivalent des études
de la Figure 2.2 ne sort que fin 2021 [18]. Initiés en 2019 [66] les travaux amenant la
Figure 2.4 sont une manifestation de l’intérêt croissant de la communauté informatique
pour l’ACV multicritère.

La distribution des impacts affichée par la Figure 2.4, bien que dominée par la partie
relative aux terminaux utilisateurs, invite à considérer le problème de manière globale,
aucun des niveaux n’ayant de raison d’être sans les autres. Sans toutefois produire de

12. Union Internationale des télécommunications.
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Figure 2.4 – Distribution de l’impact environnemental du numérique en 2019, par phase
de cycle de vie, par niveau, graphique issu de l’étude [66] (modifié)

résultats quantitatifs, l’article [92] est un des premiers à souligner comment le design du
service, notamment dans ses choix d’interaction avec l’utilisateur, influence l’ensemble
du service et ses impacts environnementaux. Il est souligné l’interaction entre les biens
de consommation individuelle que sont les terminaux et les infrastructures mutualisées
que sont le réseau et le Cloud. Dans cette même lignée de l’angle "design de service",
[93] propose un framework d’évaluation de projet informatique soutenable 13. Bien que
ne considérant que l’empreinte énergétique de la phase d’usage, [94] prend en compte
l’ensemble du service publicitaire en ligne. Dans la même ligne, l’article [95] utilise des
éléments issus de la méthode ACV pour quantifier les émissions de CO2eq. liées à la phase
d’usage du service.

Cette première série de travaux a la caractéristique de rester souvent à un assez haut
niveau d’abstraction, en réalisant ses estimations dans une approche top-down ou en se
concentrant sur l’élaboration de frameworks généraux. On peut expliquer ces particula-
rités par la difficulté d’accès à des données primaires, aussi bien dans les bases d’Impact
de Cycle de Vie (ICV) que dans les services numériques eux-mêmes. Les articles [96]
et [97] soulignent aussi bien le potentiel de l’ACV comme outil pour transformer radi-
calement l’industrie numérique, que les difficultés faisant obstacle à son usage. Pour en
citer quelques-unes : la difficulté d’accès aux données ICV, le manque de transparence
des acteurs de l’industrie sur le fonctionnement exact des infrastructures de communi-
cation et de calcul, ou encore la difficulté d’établir des périmètres d’études clairs. Les
données ICV sont d’autant plus critiques que, pour certaines catégories d’impacts en-
vironnementaux comme le réchauffement climatique, l’empreinte carbone du numérique
s’est tendanciellement déplacée de la phase d’usage à la phase de fabrication [84]. Si cer-
tains obstacles persistent toujours, comme la très difficile inclusion de la phase de fin de

13. Sustainable Computing Evaluation Framework (SCEF).
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vie des équipements [98, 99], des progrès significatifs sont observés au début des années
2020. Notamment sur l’empreinte de la fabrication des équipements où des initiatives
pour créer des données ICV sont apparues [100, 101], indépendamment des fournisseurs
classiques de données ICV.

On peut observer des avancées sur des segments spécifiques du service numérique.
Par exemple, un travail est fait pour éclaircir l’empreinte du transfert de données via
les infrastructures réseaux [102]. Le réseau a une consommation d’énergie constante en
temps normal, le coût en électricité de la phase d’usage est ainsi difficile à évaluer, car
il n’y a pas de causalité directe entre la transmission d’un gigaoctet de données et une
dépense énergétique. La solution est alors souvent de prendre une valeur moyennée, aussi
bien pour l’impact de la phase d’usage que pour l’empreinte incarnée 14 du réseau. Cette
option est souvent préférée pour sa simplicité qui ne demande pas de connaître précisément
la configuration du réseau. D’autres travaux poursuivent néanmoins des évaluations plus
fines sur le coût de transport des données dans une logique ACV [103, 104]. D’autres
recherches pointent au contraire les limites de l’approche ACV attributionnelle, où une
action, transférer un volume de données à travers le réseau, est associée à un coût direct.
Suite à ces critiques, une approche inspirée de l’ACV conséquentielle est préférée [105],
en cherchant à évaluer les conséquences sur la croissance de l’infrastructure de services
transférant de grands volumes de données.

La "communauté datacenter" voit aussi apparaître, progressivement, une prise en
compte plus large des enjeux environnementaux. À la suite des recherches précédentes
en efficacité énergétique et carbone, d’autres métriques d’efficacité sont proposées [106].
Une peut particulièrement retenir l’attention, la Water Usage Effectiveness 15, qui, dif-
fusée avec peu d’impact en 2011 [107], a été intégré institutionnellement 10 ans plus
tard, sous forme de standard ISO [108] et de réglementation au niveau de l’Union euro-
péenne [109]. Cette progression de l’enjeu de consommation de l’eau, illustre l’intérêt de la
communauté, industrielle et académique, pour ce sujet [110] et les usages liés [111]. Autre
nouvelle perspective sur l’efficacité des datacenters, le renouvellement des équipements
fait écho à l’enjeu du coût environnemental de la phase de fabrication. Certaines études
proposent donc de prendre en compte et d’optimiser ce renouvellement du matériel afin
de réduire ce segment de l’empreinte [53, 112].

Ces avancées sur les parties réseaux et datacenter vont de concert, et permettent d’une
certaine manière, l’étude de cas d’usage plus précis du numérique. On peut par exemple
observer dans la continuité des recherches en efficacité sur le storage as a service, de plus
en plus de rapports ACV sur les équipements de stockage de données [113], ainsi que des
approches tentant d’inclure le cycle de vie complet des équipements pour ce sous-secteur
du numérique [114].

Autre sous-domaine, remis en perspective par l’approche ACV, l’Intelligence Arti-
ficielle (IA) voit son empreinte reconsidérée par l’ajout de nouveaux critères environne-
mentaux [111] ou l’approche par cycle de vie complet [115,116]. Cette nouvelle perspective
permet d’aller au-delà des aspects logiciels de l’IA et porter la recherche sur l’impact du
déploiement matériel de ces technologies, que ce soit sur un Cloud classique, des smart-
phones ou des objets connectés [117, 118]. Une contribution de cette thèse sera d’ailleurs

14. Désigné comme embodied en anglais, c’est une manière simplifiée de désigner tout l’ensemble des
coûts environnementaux qui ne relève pas de l’usage direct comme la phase de fabrication et de fin vie.

15. Efficacité de l’utilisation de l’eau.
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sur l’application d’une méthode d’ACV de service numérique à une technologie basée sur
de l’IA au chapitre 5 de ce manuscrit.

Pour finir ce tour d’horizon, parlons brièvement des ACVs de services numériques. Si
les premières études mentionnées précédemment restaient sur l’impact de l’usage, souvent
en mono-critère, le début de la décennie 2020 a vu la publication de plusieurs ACV, à
l’échelle service, prenant en compte le cycle de vie complet des équipements et produi-
sant des résultats quantitatifs sur plusieurs catégories d’impacts environnementaux. Ces
études portaient sur divers services, blockchain [119], visioconférence [120] ou message-
rie instantanée [121]. Ces travaux seront analysés plus spécifiquement en détail dans le
chapitre 3. Il faut retenir que cette approche de l’empreinte du numérique par le service,
permet de mieux refléter l’empreinte du déploiement et de l’usage du service. Associés par
exemple à des études reflétant le coût de développement de ces services [122], les ACV de
services numériques fournissent des données précieuses pour juger l’empreinte environne-
mentale totale du déploiement d’un service. Ces données peuvent ainsi servir à comparer
des services entre eux, mais aussi avec des alternatives non-numériques [33,123,124]. Par
conséquent, il est même possible de pousser les analyses, sur la base de ces résultats
d’impacts directs, vers l’estimation d’impacts indirects [125], des estimations qui permet-
traient de mieux prévoir un possible effet rebond [14, 126], permettant ainsi de dépasser
certaines limites du carbon-aware computing. Toutefois, pour mener au mieux cet exercice,
il sera nécessaire de dépasser le cadre de l’ACV attributionnelle pour s’inspirer de l’ACV
conséquentielle comme l’ont déjà fait certains travaux [127].

En conclusion, on observe bien l’apparition d’un ensemble de travaux, ancrés dans
la discipline informatique, qui intègrent dans leur démarche des éléments issus de l’ACV
comme la prise en compte du cycle de vie complet des équipements, le multicritère, une
approche réflexive considérant l’objet étude, service ou bien, comme interagissant avec
l’environnement. Cette vision cherchant à établir la place que prend le numérique dans
les limites planétaires, s’inscrit dans un processus de réduction de l’empreinte du numé-
rique qui souhaite prendre en compte comme levier aussi bien l’efficacité technique que le
changement des usages qui sera peut-être nécessaire pour un numérique restant dans les
limites planétaires [128].

2.2 L’analyse de cycle de vie

Dans de nombreuses publications scientifiques, l’analyse de cycle de vie (ACV) est
présentée comme une méthode d’évaluation des impacts environnementaux basée sur les
normes ISO 14040 [129] et 14044 [130], éventuellement complété par certains standards
sectoriels. Cette introduction donne souvent à l’ACV l’image d’un processus fixe, statique,
d’une rigidité telle qu’on pourrait sans doute facilement l’automatiser. Ces jugements sont
cependant grandement à nuancer [131]. Pour cela, la notion d’ACV sera approchée sous un
angle historique afin de mieux comprendre sa définition, ses limites et surtout sa nature de
sujet de recherche vivant, à l’évolution constante. La mise en valeur de cet aspect rendra
plus claire l’utilisation qui est faite de l’ACV dans le cadre des services numériques et
comment cette thèse s’inscrit dans la recherche en évaluation environnementale.
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2.2.1 Perspective chronologique et définition

Il est d’usage de faire remonter l’histoire de l’ACV à une première étude interne effec-
tuée en 1969 au sein de la Coca-Cola Company [132]. Cette étude, portant sur le choix du
type de contenant, avait la caractéristique de faire un bilan comparatif de l’ensemble des
ressources, flux et impacts environnementaux pour chaque solution. À cette époque, cette
méthode ne s’appelait d’ailleurs pas encore ACV, cette dénomination ne s’ancrant que 20
ans plus tard dans les années 90. Durant ces deux décennies, la méthode appelée REPA 16,
va peu à peu s’enrichir d’apports, en lien avec les préoccupations environnementales de
chaque époque. Les années 70 vont consolider l’intérêt pour l’efficacité énergétique [133],
dû aux chocs pétroliers, les années 80 insisteront sur la production de déchets, cette in-
stabilité de la méthode motive la constitution de l’ACV en norme [134].

Les années 90 sont un moment d’affirmation pour la méthode ACV. En 1996 le In-
ternational Journal of LCA est fondé, donnant lieu à un espace académique autour de
la méthode. Surtout, de 1997 à 2006 sont publiés successivement les normes ISO de la
série 14040, de la 14040 à la 14044. En 2007, une branche indépendante de l’ACV est
créée, l’analyse sociale du cycle de vie (AsCV) [135]. Cette méthode désire aller au-delà
de l’estimation quantitative d’impacts environnementaux en explorant avec les méthodes
des sciences humaines et sociales les coûts sociaux d’un produit ou d’un processus.

Au fil des années, l’ACV gagne en popularité, comme l’atteste la Figure 2.5, depuis
divers secteurs, voir Figure 2.7. Cette notoriété croissante de l’ACV, comme outil entre
monde industriel et académique, est indissociable de son adoption croissante comme norme
européenne. Après des travaux préliminaires, la commission européenne adopte en 2013
une série de recommandations [136] prélude de l’adoption de l’ACV comme norme de
déclaration des impacts environnementaux des produits (PEF) 17 [137] et des organisations
(OEF) 18 [138].

La progression de l’usage de l’ACV participe à la stabilisation de sa définition. Les
quatre principales phases telles que décrites par la norme ISO sont représentées sur la
Figure 2.6, les flèches entre les étapes sont bidirectionnelles afin de représenter la na-
ture itérative de la méthode, des aller-retours entre les phases pouvant être nécessaires.
Brièvement, ces quatre phases peuvent être décrites comme :

1. Cadrage de l’étude, quels types de résultats cherche-t-on à obtenir, quel est le péri-
mètre géographique et temporel de l’étude, quelles sont les frontières du système ?
Cette phase comprend la définition des unités fonctionnelles (UF) évaluées durant
l’étude. Les UF sont une manière de quantifier la satisfaction du besoin apportée
par le produit ou le service étudié.

2. L’analyse des inventaires de cycles de vie (ICV) et flux élémentaires utilisés par
l’objet d’étude. Il s’agit de comptabiliser les flux, comme l’électricité, nécessaires à
la réalisation de l’UF. De même, on comptabilise dans cet inventaire les produits
et services nécessaires à l’UF en intégrant leurs données ICV dans l’inventaire. Ces
données ICV viennent généralement de bases de données compilant des ACV pré-
cédemment réalisées.

16. Ressource and Environmental Profil Analysis.
17. Product Environmental Footprint.
18. Organisation Environmental Footprint.
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Figure 2.5 – Évolution du nombre de publications scientifiques mentionnant l’ACV
chaque année. Statistiques réalisées en observant le nombre de documents retournés par
une requête Google Scholar contenant : “life cycle analysis” OR “life cycle assessment”
OR “Life cycle analysis” OR “Life cycle assessment”

3. L’analyse des impacts des cycles de vie (AiCV) classe et regroupe les impacts en-
vironnementaux découlant de l’inventaire précédant. Elle va choisir les catégories
d’impacts environnementaux à évaluer. Elle va produire les résultats bruts dits ca-
ractérisés.

4. Phase d’analyse réflexive sur l’ACV. Est-ce que les résultats obtenus et la démarche
effectuée durant l’ACV est cohérente avec les objectifs établis ? Si des hypothèses ont
été prises, l’on pourra voir l’incertitude que créent ces paramètres en observant l’in-
fluence de leur variation sur les résultats finaux lors d’analyses de sensibilités (AS).

Les 4 principales caractéristiques définissant l’ACV selon [131] peuvent être synthétisées
ainsi :

• Avoir une perspective sur tout le cycle de vie, i.e. considérer au maximum l’ensemble
des étapes du cycle de vie de l’objet d’étude et pas seulement la phase d’usage ou
la phase de fabrication.

• Couvrir un large spectre de problèmes environnementaux, i.e. inclure au possible
plusieurs catégories d’impacts environnementaux dans l’étude, pas seulement par
exemple l’empreinte carbone ou le coût énergétique.

• Produire des résultats quantitatifs, produire des estimations pour chaque catégorie
d’impacts qui pourront être comparés à d’autres études quantitatives.

25



Chapitre 2. Informatique et environnement : une prise en compte progressive

• Avoir une approche scientifique, i.e. rechercher la fiabilité issue de la méthode scien-
tifique, utiliser des hypothèses cohérentes avec l’état de l’art, prôner rigueur et
transparence dans la méthode.

Il est important de noter qu’en pratique, du moins dans les ACVs détaillées au chapitre
suivant ou dans les travaux de la section 2.1.3 ou même 2.2.3, ces 4 caractéristiques
sont rarement toutes réunies. L’ACV pouvant être vue plus comme un moyen qu’une
fin, il n’est pas forcément pertinent de considérer une étude comme relevant ou non de
l’ACV de manière binaire. De nombreux auteurs préfèrent présenter leurs travaux comme
"inspirés de l’ACV" pour cette raison. Toutefois, d’un point de vue scientifique, il est
pertinent de rattacher à l’ACV, et de critiquer comme tel, une étude partageant plusieurs
caractéristiques propres à l’ACV tel que présentée ici. D’autant plus que l’ACV a connu
un nombre galopant de variantes au sein même de sa communauté [139], le plus souvent
dans un objectif de simplification [140] 19.

Figure 2.6 – Description des principales phases d’une ACV

En conclusion, l’hégémonie actuelle de l’ACV n’était peut-être pas inévitable, mais elle
ne s’est pas faite par défaut. D’autres méthodes ont pu "concurrencer" l’ACV comme outil.
Par exemple, l’Environmental Effect Analysis (EEA) a pu être défendu comme meilleur
que l’ACV sous certains aspects [141]. En dehors d’outils de design et de framework avec
un haut niveau d’abstraction, l’ACV semble n’avoir laissé que peu de concurrents sur
la quantification d’impacts environnementaux prenant en compte tout le cycle de vie.
Expliquer son succès est complexe, mais il est possible que cette flexibilité, cette capacité
d’adaptation et d’évolution ait joué un rôle crucial. L’ACV est finalement devenue, comme
le décrit [142], un outil dominant, non plus seulement pour la recherche ou la création de
rapport, mais aussi pour la création de politiques de soutenabilité environnementales.

19. L’article analyse 477 études simplifiant la méthode ACV majoritairement motivées par le manque
de données.
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2.2.2 Considérer les TIC puis le numérique
Depuis ces premiers travaux sur les produits d’emballages [132, 133], l’ACV s’est ap-

pliquée à d’autres secteurs. La Figure 2.7 montre à la fin des années 90 la répartition
des sujets d’études ACV dans des groupes de pays européens. On peut déduire, de par
la faible proportion dédiée aux "équipements électriques et électroniques" qui inclut entre
autres les TIC, que ce secteur n’a pas connu un développement aussi rapide de la pra-
tique de l’ACV que d’autres. Cette différence peut simplement s’expliquer par le poids
économique plus important de certains secteurs, mais reste le constat, indépendamment
des causes, que le secteur des TIC est peu représenté dans les travaux ACV au début des
années 2000.

Automobile Bâtiments et travaux publiques
Équipement électriques et électroniques Pulple de bois et papier

Produits d'emballage Chimie, peinture et produits synthétiques
Autres Énergie Déchets

(A)

Automobile Bâtiments et travaux publiques
Équipement électriques et électroniques Pulple de bois et papier

Produits d'emballage Chimie, peinture et produits synthétiques
Autres

(B)

Figure 2.7 – Répartition des sujets d’ACV par secteur selon deux études européennes,
catégories remaniées pour faciliter la comparaison - (A) Répartition par sujet de 621
ACVs, provenant de Suisse, d’Allemagne, d’Italie et de Suède, données issus de [143]
en 2000 - (B) Répartition par sujet de 414 ACVs, provenant de Norvège, de Suède, de
Finlande et du Danemark, données issues de [144] en 1999

La question du numérique et des TIC est abordée par la communauté proche de
l’ACV, i.e. les chercheurs en évaluations environnementales et développement durable,
sous l’angle de ses conséquences au niveau structurel. Dans un article paru en 2002, [145]
avertit sur le potentiel effet rebond que le numérique, ou plutôt la numérisation de la
société, pourrait produire. Il est déjà identifié que la numérisation peut permettre d’op-
timiser des processus existants mais que cette optimisation, malgré une réduction directe
de l’impact environnemental, entraînerait au final une augmentation globale net de l’im-
pact environnemental du fait de l’augmentation de la demande. Ainsi, le numérique est
bien identifié comme faisant partie du phénomène de grande accélération des activités
humaines et de leurs impacts environnementaux 20. En 2004 est publié [146], qui se pré-
occupe de l’augmentation du nombre d’équipements TIC mais aussi des infrastructures

20. voir 1, plus spécifiquement [1].
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et services liés, mais surtout [147] fait figure de premier rapport important sur l’impact
environnemental des TIC. Ces 2 travaux exposent : le coût environnemental des TIC,
les économies qu’ils pourraient permettre mais aussi l’effet rebond qu’ils engendreraient.
Les études concluent sur la possibilité pour les TIC de permettre des gains supérieurs à
leurs coûts environnementaux. Toutefois, les deux études s’accordent sur le grand niveau
d’incertitude liée à l’effet rebond et, déjà, le manque de données environnementales pour
ce secteur. Elles se focalisent en grande partie sur la numérisation de l’industrie, i.e. l’in-
tensification de l’usage des TIC dans les activités pré-existantes, et s’engagent dans le
narratif autour de la "dématérialisation". Dans leur considération de l’effet rebond, il n’y
a que le risque de l’intensification de la demande d’un processus. Les modèles utilisés ne
pouvaient pas prendre en compte la potentielle création, via le numérique, de nouveaux
besoins artificiels.

Détail important, ces études pointent une problématique qui persiste aujourd’hui : les
frontières du secteur TIC ou du secteur numérique. Une chaîne de montage dans une usine
automobile utilisant des robots finement connectés et coordonnés par un serveur fait-elle
partie du secteur des TIC ou de l’automobile ? Doit-on parler de services TIC, services à
base de TIC ou de services numériques 21 ? La difficulté à délimiter les frontières de ce ou
ces secteurs dure encore aujourd’hui du fait de la superposition partielle de ces catégo-
ries [148, 149], entraînant certains auteurs vers des termes légèrement redondant comme
"Service numérique basé sur des TIC" 22 [150]. Dans cette section, il sera plus question
des TIC que du numérique. En effet, beaucoup des travaux issus de la communauté ACV
ont commencé par l’étude des TIC, puis du numérique, qui sera abordé dans la section
suivante plus spécifiquement.

On observe ainsi un intérêt de la communauté ACV partant des équipements électro-
niques, vers les équipements TIC, puis vers les TIC comme infrastructure, puis comme
service. Ainsi, [151] décrit les premières études ACV dans le secteur des télécommunica-
tions, études ayant d’abord eu pour sujet les composants électroniques puis les terminaux
utilisateurs et le réseau en lui-même. Cette hiérarchie "objet TIC" puis "réseaux de TIC"
puis "service TIC", chaque niveau englobant le précédent, se retrouve par la suite dans
les recommandations de l’ITU [25, 152] pour l’application de l’ACV aux produits TIC,
réseaux de TIC et services TIC.

L’intérêt pour l’ACV des TIC vient souvent d’autres secteurs voisins, e.g. de l’électro-
nique, aux téléphones, aux infrastructures numériques. Pareillement, l’industrie du papier
de la pulpe de bois, présente tôt dans le monde ACV du fait du poids de cette industrie
dans les pays nordiques, s’est intéressée aux conséquences de la digitalisation des sup-
ports de lecture. L’industrie du livre et plus largement du papier s’intéresse naturellement
à l’évolution de l’usage de la lecture, du papier vers le numérique, du livre vers les pre-
miers e-books [153]. De manière similaire, le secteur s’intéresse aussi aux conséquences de
la vente en ligne de livres par rapport aux circuits de distribution classique [154]. Si ces
premiers travaux sur l’impact des TIC s’inscrivent dans la dynamique autour des études
sur les services TIC au début des années 2010, le sujet de la dématérialisation des sup-
ports de lecture restera un sujet actif [155, 156] étant un exemple typique d’étude des
conséquences de numérisation d’un usage [157].

Il y a en effet, au début des années 2010, une dynamique certaine autour des ACV

21. ICT service ou Digital service en anglais.
22. "digital Information and Communication Technology (ICT) solutions"
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de TIC mais surtout de réseaux et services TIC. Parallèlement à la publication des pre-
mières recommandations de l’ITU, en 2012 [25] puis 2014 [152], pour adapter l’ACV au
bien, réseaux et services TIC 23, plusieurs études abordent des sujets plus au cœur de
l’informatique. Selon [159], qui promeut l’ACV comme la meilleure méthodologie pour
étudier les impacts environnementaux des TIC, ces normes sont une opportunité de ga-
gner en maturité pour le domaine. Les résultats d’ACV étant très sensibles aux choix
méthodologiques, la standardisation permet de réduire cette incertitude tout en renfor-
çant l’expertise de la communauté.

Pour commencer, les travaux de Whitehead sur l’ACV de datacenters [89,160] sont une
première pierre importante pour représenter des enjeux spécifiques du numérique au sein
de la communauté ACV. Pareillement, les travaux issus des opérateurs télécoms [161,162]
poursuivent les progrès méthodologiques sur la base de données d’opérateurs, même si
les études restent parfois en mono-critère ou restreintes à la phase d’usage. Enfin, [163]
propose non seulement l’ACV d’un ordinateur classique mais surtout pour la comparer
à celle d’un ordinateur minimaliste connecté à un serveur distant comme un terminal.
Cela introduit l’enjeu de comparer un objet personnel à un service. Les ACV de service
TIC centré sur des usages spécifiquement numériques apparaissent, comme le mail [91]. À
propos des services TIC, le travail d’Arushanyan [90,164] expose un panorama sur les ACV
de biens et services TIC, résumé par les Figure 2.8a et 2.8b. Son travail présente toutefois
une époque où l’ACV reste majoritairement centrée sur les équipements avec encore de
nombreuses études quantifiant seulement l’impact de la phase d’usage en termes d’énergie
ou d’empreinte carbone.

(a) (b)

Figure 2.8 – Graphiques issu de l’étude de 65 articles d’ACV de biens ou service TIC
par [164] en 2014

L’article [164] conclut sur les tendances générales, assez représentatives des travaux
présentés dans cette section. Les phases du cycle de vie les plus impactantes sont la
fabrication et l’usage, même s’il existe de nombreux cas où l’un dépasse l’autre et que

23. Recommandations adaptées aux normes européennes par l’ETSI [158].

29



Chapitre 2. Informatique et environnement : une prise en compte progressive

cet équilibre est très sensible à la composition du mix électrique utilisé durant la phase
d’usage. L’empreinte énergétique et carbone sont les plus étudiés, amenant une sous-
représentation des autres catégories comme la raréfaction de ressources abiotiques, le
volume de déchets ou la pollution de l’eau, ces deux dernières catégories étant plus liées
à la phase de fin de vie, elles-mêmes sous-représentées. Les difficultés majeures sont le
manque de données mais aussi le manque de standardisation des études associées souvent
à leur caractère non-transparent.

En conclusion, le début des années 2010 est marqué par une dynamique certaine autour
des impacts environnementaux du numérique, au-delà de la consommation d’électricité
et des émissions de GES. Par exemple, c’est en 2012 que sort en France le livre [165],
écrit par des membres du groupe EcoInfo, qui expose déjà à cette époque l’ensemble du
problème environnemental que pose le numérique. Sans doute marqué par les promesses
de la dématérialisation, l’accélération de la numérisation de la société, la seconde bulle
internet avec le lancement des grands réseaux sociaux, l’arrivée sur le marché des smart-
phones, l’intérêt de la communauté ACV s’est significativement porté sur le numérique
sous l’étiquette TIC. Toutefois, ces avancées ne semblent pas pénétrer directement la re-
cherche en informatique ou l’industrie du numérique. Le cruel manque de données et les
difficultés à engager les acteurs du secteur TIC dans la démarche ACV empêchent de créer
directement une communauté ACV numérique. L’écart de plusieurs années, entre cette
section et la suivante, représente sans doute le temps pour que les précieuses données ICV
soient produites et que suffisamment d’acteurs soient sensibilisés et formés à ces enjeux.
Dans ce travail, la progression comme nous l’avons vu de l’ACV de manière générale a
joué. Par exemple en France, les lois REEN [166] et AGEC [167], en 2021 et 2020, par-
ticipent grandement à générer, en partie par la contrainte juridique, un intérêt pour ces
enjeux. Toutefois, ces avancées juridiques sont lentes et une certaine discontinuité entre
les travaux peut être observée. Les travaux, issus de la communauté ACV, sur les TIC et
service-TIC auront permis d’ouvrir la voie à l’ACV appliquée au secteur numérique et ses
services.

2.2.3 Une difficile intégration des services numériques
Comme expliqué durant la section précédente, la différence entre d’une part le secteur

TIC et les services TIC, et d’autre part le secteur numérique et les services numériques,
ne fait pas l’objet de définitions admises. Particulièrement dans le contexte français, où
le terme "service TIC" est presque totalement absent, la désignation de "service numé-
rique" l’ayant presque totalement effacé [168]. Il est généralement admis que le numérique
est un sous-ensemble inclus dans les TIC. De ce postulat, il faudrait ensuite définir ce
qui fait qu’entre deux services TIC, l’un est un service numérique et l’autre non. On
pourrait alors définir le service numérique par la centralité de l’utilisateur comme acteur.
Une grande partie de la littérature, plus spécifiquement celle de la communauté Systèmes
d’information, voit avant tout le service numérique comme la numérisation d’un service
pré-existant [169–171]. Cette vision s’inscrit dans la grille de lecture de la "transition
numérique" 24 où les services numériques ne sont que le résultat de cette supposée "déma-

24. Entre guillemets pour souligner les implicites contradictoires portés par cette désignation. Une
transition est censée aller d’un état A vers un état B. Or jusqu’à présent, la transition numérique a certes
changé des usages, mais surtout en a créé sans cesse de nouveaux, avec une intensité croissante, laissant
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térialisation" [172]. Ce manuscrit se placera dans une définition inspirée de [173] et [171].
L’article [173] définit simplement le service numérique comme :

« des services, qui sont obtenus et/ou arrangés par le biais d’une transaction
numérique (informations, modules logiciels ou biens de consommation) sur le
protocole Internet (IP)»

L’article continue ensuite en comparant avant tout les services numériques et non-numériques.
Les caractéristiques retenues sont que la transaction numérique est au cœur de la raison
d’être du service, qu’il y a une "relation différente à l’intangibilité" et l’utilisation d’un
ensemble d’équipements matériels. Ces deux derniers points soulignent le paradoxe du
concept de "dématérialisation". La dématérialisation que propose un service numérique
rend le service intangible, surtout pour l’utilisateur, voir le fournisseur du service. Ce rap-
port complexe entre interactions matérielles et dématérialisées est présent dans [171] qui
souhaite proposer une définition des "plateformes numériques" comme Uber ou Airbnb.
Il définit ce qu’il nomme des écosystèmes numériques comme l’association d’écosystèmes
de biens matériels avec un service numérique. Le service numérique ayant au cœur de son
activité la nécessité d’utiliser une plateforme numérique.

Partant de ces définitions, la définition de service numérique sera ici : un service
TIC, coordonnant dans une plateforme un ensemble d’équipements et d’infrastructures
numériques dans le but de satisfaire un besoin, centré sur le traitement, le stockage ou
la communication de données numériques. Les services numériques que cite [173] dans sa
Table 1 sont des bons exemples de services numériques 25. Ce ne sont pas des services
pré-existants et améliorés par l’usage de TIC mais des services centrés sur le numérique,
utilisant des TIC.

Ce cadrage a son importance pour comprendre la transition non triviale qu’il y a des
services TIC aux services numériques. Les entreprises proposant ces services numériques
ne fabriquent souvent pas de biens matériels spécifiques, elles se reposent sur des infra-
structures existantes, elles se contentent de créer, louer et vendre des services numériques.
Dans ce contexte, les acteurs des services numériques sont souvent dans une position où ils
ne peuvent pas produire eux-mêmes leurs propres données comme le faisait dans la section
précédente les grandes compagnies télécoms. En plus de ne pas produire de données, ils
ne développent pas non plus de compétences ACV en leur sein. La position de client de
ces fournisseurs de services numériques, sans négliger leur vision de la "dématérialisation",
crée une distance supplémentaire entre ces acteurs et les enjeux environnementaux de leur
activité.

Lorsque les enjeux environnementaux finissent par émerger dans ces secteurs, cela
pour de multiples raisons juridiques, politiques, administratives ou encore des initiatives
personnelles, les compétences d’ACV adaptées aux services numériques sont dispersées.
On se repose alors sur une communauté qui est encore plus plurielle que pour les travaux
des sections précédentes. Il y a un mélange d’acteurs : recherche académique, cabinets
de conseil de taille allant de la PME à des multinationales, industriels, ESN et agences
publiques.

Pour cette communauté hétéroclite, le premier défi reste les données, avec là aussi

sans réponse la nature de l’état B d’arrivée supposément visé.
25. e.g. : Youtube, Wikipedia, Facebook, Salesforces mais aussi Myspace, Secondlife et Craiglist, car

cette liste date bien de 2007.
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plusieurs approches disparates. Il y a une tension entre des données fermées, à l’accès
payant, comme CEDaCI [174] et NegaOctet [175], et la construction de bases ouvertes
comme Boavizta [101]. L’hétérogénéité de la communauté, pénalise sans doute l’émergence
d’une base de données faisant consensus. Un problème qui sera presque systématiquement
soulevé dans les études suivantes.

Les études ACV sur les services numériques sont rares, et les rapports complets dis-
ponibles encore plus, et ils seront analysés en détails au prochain chapitre. Mentionnons
donc ici les travaux publiés comme cet ensemble d’études comparant des services numé-
riques culturels et leur équivalent non numérique [157] ou encore cet article [176] sur un
ensemble de services numériques communs. Ce dernier article, comme [177], même s’il
utilise le terme "service TIC", souligne pour les services numériques l’importance du com-
portement utilisateur et des hypothèses faites à son sujet. Autre production utilisant la
méthode ACV, [178] estime l’empreinte énergétique de 10 usages numériques. Elle sou-
ligne aussi l’hétérogénéité de la littérature, comme illustré dans Figure 2.9, ainsi que ses
manquements en termes de transparence et exhaustivité des évaluations.

Figure 2.9 – Sources des 84 documents consultés dans la revue de littérature de [178]
concernant l’empreinte énergétique de services numériques

Pour finir, il est important de mentionner, comme noté en section 2.1.3, qu’il existe
une dynamique dans la communauté informatique pour réduire les impacts du numérique
qui est en attente de résultats issus de l’ACV pour définir leurs objectifs et méthodes. Cela
se traduit par la création par des institutions de normes d’éco-conception à destination
des acteurs du numérique. Premier exemple, le Référentiel général pour l’IA frugale de
l’Afnor [179], qui intègre des travaux ACV dans sa construction. Deuxièmement, le Réfé-
rentiel Général de l’Écoconception des Services Numériques (RGESN) de l’ARCEP [180],
souhaite aussi intégrer des connaissances et méthodologies issues de l’ACV de services
numériques, même si cela reste pour le moment limité et parfois contradictoire [181,182].

En conclusion, il y a bien d’une part dans la communauté informatique une volonté
et un besoin d’introduire des évaluations environnementales plus complètes des techno-
logies informatiques afin de répondre aux enjeux environnementaux, notamment grâce
à l’ACV. D’autre part, dans le domaine de l’évaluation environnementale, l’ACV s’est
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imposée comme un outil de référence qui a su évoluer et s’adapter à différents contextes
comme celui des TIC. Néanmoins, il y a actuellement un blocage, un manque à combler,
entre une communauté informatique qui cherche à utiliser l’ACV pour concevoir des ser-
vices numériques plus responsables et une communauté ACV qui cherche à s’adapter aux
services numériques.
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Chapitre 3
Analyse de cycle de vie de services
numériques : potentiel et limites

Tous les modèles sont faux
mais certains sont utiles.

Georges Box

Parmi les différents outils et méthodes existantes pour étudier l’impact environnemen-
tal de l’usage du numérique, le choix a été fait dans cette thèse d’utiliser la méthode
ACV. Cette méthode semble être, comme nous l’avons vu au chapitre précédent, d’une
part l’outil le plus propice à la prise en compte globale des impacts environnementaux du
numérique, d’autre part un outil déjà largement adopté dans le domaine des sciences de la
soutenabilité, déjà utilisé pour évaluer d’autres secteurs d’activités, cherchant à intégrer
les services numériques à ses applications. Il a été constaté une attente pour l’application
de l’ACV au numérique, mais plus spécifiquement, afin d’évaluer l’impact des usages,
à l’ACV de services numériques. Le présent chapitre est consacré à l’analyse critique de
l’état de l’art de l’ACV de services numériques. Dans un premier temps, il sera question de
l’intérêt et du potentiel de l’ACV de services numériques. Dans un second temps, les rares
rapports complets d’ACV de services numériques seront analysés et leurs limites étudiées.
Enfin, une grille de lecture de ces rapports sera proposée, ainsi que les conclusions tirées
de cet état de l’art vis-à-vis des contributions de cette thèse.

3.1 Potentiel de l’ACV de services numériques

3.1.1 Évaluation environnementale complète
L’une des premières raisons à même d’expliquer le choix de l’ACV de services nu-

mériques comme méthode pour étudier l’impact environnemental du numérique est l’ex-
haustivité de l’approche. Si l’exhaustivité n’est pas toujours absolument nécessaire, no-
tamment pour répondre à des objectifs restreints, elle reste indispensable dès qu’il est
question de dépasser un problème restreint. C’est une sécurité, à même de garantir une
approche nécessairement rigoureuse face à la complexité des enjeux environnementaux.
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En effet, en comparaison des approches décrites précédemment, voir le chapitre 2, l’ACV
de services numériques permet de gagner en profondeur sur la question de l’empreinte
environnementale du numérique selon plusieurs axes :

• Sur le cycle de vie : en allant au-delà de la phase d’usage, en incluant la phase de
fabrication des équipements et infrastructures, mais aussi la phase de fin de vie [99]
et la phase de transport, qui peuvent être critiques [183]

• Sur le nombre d’impacts environnementaux évalués : même en prenant une défini-
tion large du concept de catégorie d’impacts environnementaux étudiés, beaucoup
d’études se limitent à évaluer la consommation en électricité. Cette consomma-
tion est par simplification souvent présentée comme l’empreinte énergétique, alors
que celle-ci sous la forme de demande cumulée en énergie primaire [184] couvre
un périmètre plus large. Les autres catégories d’impacts renvoient à des modèles
d’enjeux environnementaux comme le réchauffement climatique et l’empreinte car-
bone [185] ou encore la raréfaction des métaux et minéraux et l’empreinte en équi-
valent antimoine [186]. D’autres catégories moins connues comme les rayonnements
ionisants [187] peuvent être significatives pour le numérique [18], d’autant plus dans
le cadre français. Le standard PEF reconnaît plus de 10 catégories d’impacts envi-
ronnementaux [188].

• Sur l’axe service : la majorité des usages du numérique sont en réalité des ser-
vices. Il est de nos jours presque impossible d’utiliser un terminal informatique sans
faire usage d’infrastructures réseaux et datacenters. Il est donc pertinent de ne pas
concentrer l’étude de l’impact environnementale du numérique uniquement sur une
partie du service. L’ADEME a d’ailleurs fait le choix de prendre comme socle de
différents usages du numérique (accès réseaux, cloud, IA, site internet,. . .) l’échelle
service [189] 1, selon l’architecture en trois parties, tel que décrite par la figure 3.1.

Figure 3.1 – Exemple schématique de l’architecte service en trois parties, terminaux,
réseaux, datacenters, issu de [189]

1. Plus précisément, le référentiel de catégorie de produit (RCP) de l’ADEME pour les services numé-
riques sert de RCP "mère" pour les RCP "filles" comme l’accès réseaux, l’IA, la blockchain, l’usage cloud
ou les sites web,. . .
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Ces trois gains de profondeur sont caractéristiques de l’ACV de services numériques. Ils
présentent plusieurs intérêts.

Tout d’abord, la contrainte juridique progressive sur les évaluations d’impacts envi-
ronnementaux des produits, services et organisations, comme la PEF [137] et l’OEF [138],
est une incitation croissante. La conformité à ces standards passe de plus en plus par une
évaluation complète des activités, y compris à l’échelle service.

L’intérêt principal d’une vision élargie des impacts environnementaux du numérique
est principalement d’éviter la non-prise en compte d’impacts inhérents à l’activité étudiée.
Ce "risque" de ne pas prendre en compte une partie des impacts est d’autant plus fort en
informatique où le discours dominant sur le narratif de "dématérialisation" incite presque à
rester sur une vision restreinte du problème, voire une absence de problème. Par exemple,
une vision restreinte à l’empreinte carbone de la phase d’usage du numérique peut donner
en France l’illusion d’un secteur numérique décarboné, due au mix électrique français
lui-même fortement décarboné.

Derrière le risque d’invisibiliser ainsi certains impacts, se trouve aussi le risque d’un
transfert d’impact. Un transfert d’impact se comprend comme le changement de nature
d’une partie de l’empreinte environnementale, classiquement de manière à, volontairement
ou non, exclure cette partie de l’empreinte du périmètre de l’évaluation. Le périmètre d’une
ACV numérique multicritère, i.e. prenant en compte un large panel de catégorie d’impacts,
permet d’éviter de nombreuses situations de transferts d’impacts. Des transferts d’impacts
dans le cadre des services numériques pourraient prendre les formes suivantes, e.g. selon
les trois axes précédemment exposés :

• Transferts entre phases du cycle de vie : le numérique a tendanciellement vu
son empreinte carbone être transférée de sa phase d’usage à sa phase de fabrica-
tion [84]. L’efficacité énergétique et le recours croissant à des appareils alimentés
par batterie ont baissé la demande en électricité, mais alourdit l’empreinte de la
phase de fabrication ainsi que celle de la phase de fin de vie [99].

• Transferts entre catégories d’impact : le carbon-aware computing, comme décrit
à la section 2.1.2, peut être vu comme un transfert d’impact. Exécuter un calcul
dans un datacenter situé dans une région au mix électrique décarboné peut amener
à le déplacer dans une zone de stress hydrique, sensible à une consommation d’eau
supplémentaire du datacenter.

• Transferts entre parties du service : plusieurs services essayent de déplacer "l’ef-
fort" d’une partie du service à une autre. Premier exemple, les mécanismes de cache
web stockent des données, au plus près de l’utilisateur, les répliquant en local afin de
diminuer le nombre de transferts de données du serveur aux clients finaux, diminuant
ainsi théoriquement la consommation d’énergie [190]. Ce mécanisme, théoriquement,
permet donc de diminuer une charge de travail côté datacenters et réseaux vers les
terminaux utilisateurs 2. Il s’agit d’un compromis entre l’utilisation d’infrastructures
et la présence 3 d’espace de stockage proche du client. Plusieurs études mettent ainsi
en avant des économies d’énergie, mais de rares études comme [191] exposent clai-
rement l’existence d’un compromis entre consommation électrique du stockage et
consommation électrique du réseau. Autre exemple, l’apprentissage fédéré peut être

2. Ou pour être précis des sous-parties du réseau plus proche ou des nœuds edge.
3. mais aussi l’utilisation certes moins coûteuse.
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utilisé pour entraîner un modèle d’IA sur des terminaux de manière décentralisée
plutôt que sur un serveur centralisé, espérant ainsi une économie d’énergie [192].
Ces résultats sont cependant à nuancer, premièrement dû au fait que la plupart des
études ne prennent en compte que la phase d’usage, mais même sans cela l’utilisa-
tion de terminaux plutôt que de serveurs spécialisés pénalise l’apprentissage fédéré.
Un article de Google [118] revendique un coût énergétique 12 fois supérieur de l’en-
traînement sur smartphone par rapport à la même tâche réalisée sur un serveur.

Ce dernier point, concernant l’axe service, illustre la pertinence de l’ACV de ser-
vices numériques. De nombreuses comparaisons entre différents équipements, terminaux
ou serveurs de différentes tailles, et infrastructures, réseaux ou systèmes distribués, se
font uniquement sur le critère de consommation électrique. Or, les empreintes de fabrica-
tion de ces différentes architectures sont significativement différentes les unes des autres
et peuvent être décorrélées des consommations d’énergie associées. La comparaison entre
des services numériques reposant sur une architecture centralisée ou distribuée est d’au-
tant plus difficile qu’elle repose sur de nombreuses hypothèses concernant notamment le
taux d’utilisation des équipements 4. C’est un exercice d’autant plus difficile que l’em-
preinte environnementale n’est souvent qu’une considération secondaire dans le choix de
ces architectures et donc peu étudiée. Pour reprendre les exemples cités plus haut, l’enjeu
premier du cache reste la performance, tandis que pour l’apprentissage fédéré, l’enjeu fort
est sans doute la protection des données personnelles.

En conclusion, comme elle l’a permis pour d’autres secteurs d’activité, l’ACV permet
d’atteindre un niveau de compréhension plus haut des enjeux environnementaux. L’ap-
proche multicritère, en cycle de vie complet sur tout le service, permet une exhaustivité,
un gain de qualité certain dans la compréhension des compromis derrière des choix tech-
niques critiques. La capacité à évaluer de manière plus juste les impacts environnementaux
est cruciale afin d’effectuer de meilleurs choix d’éco-conception des services numériques.
Des progrès sont attendus de la part de l’ACV de services numériques afin d’améliorer les
outils existants [193], le risque que les outils d’évaluation simplifiés donnent des incitations
contre-productives existe. Des ACV ont déjà permis d’établir des résultats contre-intuitifs,
par exemple [194] qui a comparé l’empreinte d’un système de capteurs connectés alimentés
par batterie ou par un dispositif sans fil, conclut à une empreinte réduite pour le système
alimenté par batteries 5. Déjà en 2014, l’article [155], comparant la lecture sur support pa-
pier et la consommation de médias par services numériques, constatait la nécessité d’ACV
complète à une échelle service comme définit ici. Il observait dans sa revue de littérature,
la tendance des services numériques à déplacer leur empreinte de la phase d’usage vers
les phases de fabrication et de fin de vie, mais aussi à augmenter leurs recours aux in-
frastructures réseaux et datacenters, dont les empreintes restent encore plus difficiles à
étudier. Cette nécessaire meilleure connaissance de l’empreinte des services numériques,
quantitativement et selon les trois axes, permet donc de mieux contrôler et in fine réduire
l’empreinte des services et des organisations les utilisant, comme il en sera question à la

4. Que ce soit côté datacenters où les données sur le taux d’utilisation active des serveurs sont rares,
de même pour une architecture distribuée, certains scénarios considéreront que les équipements sont pré-
existant au service, i.e. ne sont pas construits spécifiquement pour cet usage, et donc ont un coût de
fabrication "négligeable".

5. "As these findings may seem counterintuitive because primary batteries are usually associated with
a high environmental impact, this work calls for the systematic use of LCA in the context of IoT." [194]
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section 3.1.2 ci-dessous.

3.1.2 Éco-conception de services numériques

Une des principales motivations de l’ACV de services numériques est son utilisation
dans le cadre de l’éco-conception des services numériques. L’éco-conception se définit
comme l’intégration des aspects environnementaux dès la conception et dans le dévelop-
pement des biens et services dans le but de réduire les impacts environnementaux tout
au long du cycle de vie [195]. Cette pratique entraîne logiquement une demande d’études
ACV de produits et services, que ce soit, pendant la phase de conception du service, ex
ante, comme durant la phase d’usage du service. Le référentiel d’éco-conception des ser-
vices numériques (RGESN) de l’ARCEP et de l’ARCOM [180] mentionne et recommande
l’usage de l’ACV de services numériques. Plus spécifiquement, dans le cadre de la limita-
tion ou réduction de l’empreinte du service, ou de celle de l’hébergeur du service, l’ACV
de services numériques sert à établir des indicateurs environnementaux fiables qui doivent
servir ensuite servir à établir des objectifs chiffrés.

Le rôle de tels indicateurs est d’aider les développeurs et gestionnaires de projet à : éva-
luer l’empreinte du projet à l’avance, effectuer des choix techniques, mettre en place une
amélioration continue de l’aspect environnemental du projet en phase avec l’évolution de
celui-ci durant le développement puis la mise en production. Actuellement, une grande
partie des outils proposant des indicateurs environnementaux à destinations des dévelop-
peurs sont limités, comme le montre [193] spécifiquement pour l’un d’entre eux [196].

Les outils d’aide à l’éco-conception les plus courants [197–201] fonctionnent majo-
ritairement par analyse du code d’une page web ou d’un projet logiciel complet. Ces
logiciels s’apparentent alors à la famille des outils automatiques d’analyse statique de
programmes [202]. S’appuyant sur des éléments décontextualisés, i.e. principalement le
code affiché côté client, ces outils, qui bien qu’ayant un périmètre différent de l’ACV de
services numériques poursuivent les mêmes buts, peuvent donner des résultats décorrélés
de l’empreinte des systèmes étudiés. Actuellement, les indicateurs produits par ces outils
ne répondent pas aux exigences du RGESN en ce qui concerne le contrôle et le suivi de
l’empreinte d’un service numérique, notamment en termes de périmètre et de transparence
des méthodologies et des données primaires. L’ACV de services numériques permettrait
d’améliorer les modèles sur lesquels ces services reposent et pourrait servir d’exemple à une
évaluation automatique de bout en bout d’un service numérique. Durant cette thèse, une
méthodologie d’ACV de services numériques accélérées a été utilisée pour évaluer ex post
un ensemble de services numériques livré à des clients par l’entreprise hébergeant la thèse.
Les résultats de cette ACV de services numériques ont pu être comparés pour les services
accessibles publiquement avec les résultats donnés par cet ensemble d’outils [197–201]
afin de comparer les outils entre eux mais aussi d’observer d’éventuelles présences, ou
absences franches, de corrélation entre résultats ACV d’une part et indicateurs d’outils
automatiques d’autre part. Les premiers résultats et éléments de méthode sont présents
en Annexe 7.3 du présent manuscrit.
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3.1.3 Une échelle service activable pour les organisations
Une des applications potentielles de l’ACV de services numériques se trouve non pas

à l’échelle du service même, mais à l’échelle de l’organisation 6 ou de son système d’in-
formation (SI). En effet, une manière d’étudier l’empreinte du numérique au sein d’une
organisation pourrait être au travers des usages du numérique dans l’organisation. Cet
usage du numérique dans l’organisation peut être présenté comme l’ensemble des services
numériques utilisés, ou l’usage de l’ensemble des services numériques hébergés ou permis
par le SI.

Une telle approche offrirait une solution originale aux limites des actuelles approches
d’évaluation et de réduction de l’empreinte du numérique au sein d’une organisation. En
effet, le "Guide de bonnes pratiques numérique responsable pour les organisations" [204]
met en avant, dans son volet "Mesure et évaluation", des outils d’évaluation d’empreinte
du SI comme EcoDiag [205] ou WeNR [206]. Ces outils proposent de construire l’empreinte
numérique de l’organisation, comme étant l’empreinte du SI, par inventaire de l’ensemble
des équipements numériques et l’estimation de leur consommation d’électricité. Les mé-
thodologies de ces outils se basent sur le périmètre des bilans carbones d’entreprises [207],
à savoir les 3 Scopes d’émissions de GES. Une des premières limites de ces méthodolo-
gies, dans ce cadre de lecture, est la très difficile prise en compte du Scope 3 dédié aux
émissions indirectes, notamment l’utilisation d’infrastructures de télécommunication ou
le recours à l’hébergement en datacenter. Ces méthodologies ne prennent pas en compte
ces coûts environnementaux, ou alors très partiellement [208] 7.

Premièrement, ces méthodologies portent le risque, surtout lorsqu’elles sont automa-
tisées [208] dans un but d’amélioration continue, de créer des incitations délétères, par
transfert d’impact entre les niveaux des services utilisés, comme expliqué dans la sec-
tion 3.1.1. Ce risque est d’autant plus présent qu’il pourrait trouver appui dans un dis-
cours préexistant qui néglige l’empreinte environnementale de ces choix techniques et donc
encourage l’utilisation des infrastructures de communication [13] et de calculs [209] 8.

Deuxièmement, même si ces méthodologies parvenaient à inclure l’empreinte environ-
nementale de l’usage des réseaux et datacenters par les organisations, certaines limites
resteraient présentes, dues au choix de la méthode par inventaire d’équipement et flux.
Dans ce cadre, les politiques de l’organisation pour réduire l’empreinte du SI se retrouvent
vite limitées à :

1. Agir sur sa politique d’achat : Acheter moins souvent des équipements, i.e. rallonger
la durée de vie des équipements, acheter mieux, i.e. acheter des produits ayant

6. Organisation au sens large [203], incluant : entreprise privée, administration publique, association,
syndicat, etc.

7. Plus précisément, EcoDiag considère ces parties hors périmètre due à la complexité d’évaluation, la
méthodologie de WeNR considère la consommation électrique des équipements de datacenter, mais laisse
le flou sur la prise en compte, si c’est le cas, de l’empreinte de fabrication et ne considère pas le coût des
infrastructures réseaux, seulement des équipements réseaux de l’organisation.

8. Les références [13] et [209] sont caractéristiques du discours incitant à l’utilisation des infrastruc-
tures. L’utilisation préférentielle de grandes infrastructures mutualisées n’est pas condamnable en soit,
elle peut même sans doute être bénéfique, le risque réside premièrement dans l’incertitude sur le coût
environnemental de tels choix, incertitude d’autant plus grande compte tenue du manque de transparence
de certains acteurs dominants, deuxièmement dans une forme d’effet rebond, les grandes infrastructures
permettant plus facilement, et surtout presque instantanément, un usage plus intense des ressources. Pour
une analyse plus nuancer sur le cas des réseaux de télécommunications [210].
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comparativement moins d’impacts environnementaux pour des qualités équivalentes,
changer des fournisseurs de biens et services selon leur empreinte affichée.

2. Chercher l’efficacité : Eco-concevoir les services, diminuer les pertes, augmenter l’ef-
ficacité des services numériques, agir sur le PUE des équipements.

La limite ici est que la nature hautement mutualisée des équipements numériques rend
très difficile la décroissance du nombre d’équipements et des ressources utilisées. En effet,
diminuer les ressources informatiques, moins de serveurs, moins d’électricité, risque d’im-
pacter de manière très incertaine les usages du SI. Or ce sont bien les usages qui sont la
raison d’être du SI. L’ACV de l’ensemble des services numériques du SI permet, au-delà de
sa précision, d’obtenir un bilan environnemental du SI sur la base des usages et non sur la
base du stock d’équipements. Un tel bilan par l’ACV des services numériques permettrait
de réellement questionner chaque usage du numérique et rendrait applicable une politique
de réduction forte de l’empreinte du SI s’appuyant sur une décroissance du SI. Une dé-
croissance du SI qui serait sans un tel bilan très hasardeuse, surtout à grande échelle,
tant un seul serveur peut assurer des usages très hétérogènes compte tenu des nombreux
services qu’il héberge. Ce bilan permettrait d’établir la correspondance, via l’ACV des
services numériques, entre les besoins et les ressources déployées, facilitant un question-
nement des besoins en question, pouvant amener à une véritable politique de sobriété
numérique [128]. Cette approche holistique de l’empreinte du numérique est nécessaire.
Baser la réduction des impacts environnementaux uniquement sur les politiques d’achats
de matériel peut se révéler insuffisant [211] sans politique globale incluant le changement
des usages du numérique.

3.1.4 Interopérabilité avec les autres secteurs
Une dernière application critique de l’ACV de services numériques est son usage dans

le cadre d’études comparatives entre des solutions basées sur des services numériques et
des solutions sans usage de numérique. Cette situation tire parti du fait que l’ACV est uti-
lisée pour évaluer l’empreinte de services non numériques, l’ACV de services numériques
permet une interopérabilité avec les autres évaluations environnementales en dehors du
secteur numérique. Ce potentiel est rapidement identifié par les acteurs ancrés dans les
méthodes d’évaluation environnementale. Par exemple, [32] et [125] citent l’ACV comme
méthode caractéristique et nécessaire à la pratique de la soutenabilité dans les TIC, ils
relèvent aussi que l’ACV est la méthode prédominante pour l’évaluation nette des impacts
d’un service précis 9. Les résultats d’ACV de services numériques sont en effet les données
primaires qu’utilisent des études comme [123] pour étudier le bilan environnemental net
de services numériques. Si d’ailleurs, les articles précédemment cités parlent de TIC ou
de solutions à base de TIC cela correspond à la définition admise ici de services numé-
riques. Possiblement dues aux difficultés inhérentes à un nouvel exercice, certains acteurs
comme [155] pointent le manque de données et la complexité des services TIC comme un
grand facteur d’incertitude pouvant minorer l’intérêt de telles études comparatives.

Toutefois, des progrès ont pu être faits, tant dans la stabilisation de la méthodologie

9. L’on entend par bilan ou évaluation nette des impacts environnementaux d’un service numérique,
les impacts environnementaux directs du service auxquels on soustrait les impacts environnementaux
"évités" grâce au service, pour plus détails [33].
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que la robustesse des données permettant des études comme [157] qui comparent l’em-
preinte de services culturels avec leur version numérique 10. L’étude reste cependant pru-
dente, l’ACV de services numériques ne permet pas de comparer unilatéralement un ser-
vice numérisé et son équivalent classique, elle permet de comparer des scénarios d’usages
entre eux. Ces scénarios d’usages dépendent évidemment de la technologie qu’ils utilisent
mais aussi d’hypothèses comme le comportement des utilisateurs par exemple. Ce dernier
point est souligné par [14] qui met en avant l’utilisation nécessaire de l’ACV mais aussi
ses limites propres, comme les données d’Inventaire de Cycle de Vie (ICV) encore une
fois, mais aussi l’attention qui doit être portée aux scénarios qui restent des déterminants
dominants dans ces analyses. D’autant plus que, pour reprendre la typologie d’impact
de [32,123] ou de modèles plus avancés comme [212], l’ACV de services numériques reste
pour le moment un moyen d’évaluation uniquement des impacts environnementaux di-
rects. L’ensemble des effets de second ordre ou même les effets structurels ne sont pas
inclus dans l’ACV de services numériques. C’est pourquoi, il pourrait être défendu que
l’ACV de services numériques est déjà à un niveau satisfaisant en comparaison des im-
pacts non-couverts par cette méthodologie. Impacts qui devraient donc être couverts en
priorité afin d’améliorer les évaluations comparatives ou les bilans nets des impacts en-
vironnementaux d’un service numérique. Cependant, comme rappelé dans l’état de l’art
de [33], de nombreuses études ne prennent toujours pas en compte l’ensemble des effets
directs comme devrait l’être une ACV de services numériques. Il y a encore une grande
marge de progression à faire sur la qualité et l’exhaustivité des résultats d’ACV de services
numériques, quand bien même, ils sont limités aux seuls effets directs. Cette qualité d’éva-
luation des impacts de premier ordre des services numériques est d’autant plus critique
que les manquements et incertitudes dans ce premier niveau d’évaluations peuvent se
propager dans les résultats des impacts de second et troisième ordre. Ce constat souligne
donc l’importance et la nécessité de perfectionnement des ACVs de services numériques.

3.2 Les limites actuelles de l’ACV de services numé-
riques

Après avoir exposé les qualités et potentiels de l’ACV de services numériques, un état
de l’art plus détaillé des ACV accessibles est requis. Comme expliqué dans la section 1.5,
l’état de l’art de services numériques s’est révélé difficile du fait de l’activité scientifique
sur le sujet mais aussi de l’ambiguïté entre présence d’ACV de services numériques dans
la littérature et présence de méthodologies et rapports ouverts dans la littérature. Cette
présente section sera donc souvent dans la délicate situation 11 d’essayer de montrer l’ab-
sence de certaines qualités ou enjeux dans une littérature peu transparente. Les limites
décrites ne sont donc pas absolument présentes chez tous les pratiquants de l’ACV de
services numériques, mais correspondent aux manquements que l’on peut observer dans
la littérature si l’on cherche à étudier l’empreinte du numérique par les ACVs de services
numériques.

10. Par exemple, livre contre e-book, jeux-vidéo en tant que produit ou en tant que service, musique
format CD ou en streaming, etc.

11. L’absence de preuve n’étant pas fondamentalement la preuve de l’absence.
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3.2.1 Manque de maturité globale du champ scientifique
Il a été détaillé à la section 2.2.1 l’historique et les critères définissant l’ACV, montrant

le caractère souple de sa définition et soulignant une pratique encore en évolution. Les
caractéristiques peuvent être brièvement se résumer à :

1. Étudier le cycle de vie
2. Inclure un large panel de catégories d’impacts
3. Estimer des résultats quantitatifs
4. Adopter une approche scientifique

Ainsi que, dans le cadre de notre objectif d’étudier l’état de l’art des ACVs de services
numériques, la caractéristique suivante :

5. Considérer l’ensemble du service numérique nécessaire à l’usage et non uniquement
une sous-partie

Un premier regard rapide sur les rares, et légèrement datées, revues de plusieurs ACV
de services numériques ou assimilables donne à voir peu de cas ayant ces quatre caractéris-
tiques 12. Par exemple, dans [123] en 2016, les services numériques sont dans leur écrasante
majorité étudiés sous l’angle de leur empreinte énergétique. Les périmètres des services
numériques étudiés sont flous et ne comportent pas toujours l’ensemble du service. La ma-
jorité des services numériques sont étudiés sous l’angle du volume de données transportées.
Ce volume est ensuite utilisé dans une approche descendante comme clé d’allocation pour
les éventuels parties datacenters et équipements. La revue [164] de 2014 inclut peu de
services numériques. Une des rares véritables ACV d’un service numérique compilé dans
cette revue étudie le mail [91]. Cependant, le modèle utilisé pour évaluer l’empreinte de
l’infrastructure réseaux n’est pas disponible et l’allocation des équipements datacenters se
fait sur la base du volume de données stockées et la durée de stockage. Cette dernière clé
d’allocation, en plus d’être inadaptée à la prise en compte de la phase d’usage de la partie
datacenters et insensible à la fréquence d’accès de la ressource stockée, ne spécifie pas
dans quelles proportions ces deux variables forment une clé d’allocation. D’autres revues,
plus récentes, sont par définition en mono-critère sans forcément inclure tout le cycle de
vie comme [178]. Cette dernière revue récente 13, tout comme [213] 14, constatent dans le
cadre des services numériques un manque de littérature scientifique, plus particulièrement
concernant les caractéristiques de leur usage, de nombreuses études ayant une approche
descendante qui rend très incertaine l’empreinte d’actions individuelles. Pour finir, même
dans l’ACV traitant de l’usage de services numériques de manière détaillée comme [157],
une grande partie de la méthode est en "boîte noire" pour des raisons de droits sur les
données ICV. Enfin, même avec un accès aux données ICV, certaines ACV comme la pré-
cédente repose sur des données ICV de bases de données comme Nega-Octet [175] et ont
recours à des résultats d’ACV de services numériques 15 issus de cette base de données.
Malheureusement, les résultats proposés pour ces services basiques étant aussi en "boîte
noire", reposant sur des scénarios définis très spécifiques, ils sont difficilement exploitables.

12. Et cela, sans vraiment chercher à évaluer la présence de la quatrième caractéristique, qui sauf cas
exceptionnel pourrait être plus subjective.

13. 2023.
14. 2024.
15. Envoyer un mail, transférer un fichier, stocker des données dans le cloud, etc.
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Cet enjeu des données a déjà été répété de nombreuses fois dans ce manuscrit 16 mais
il est caractéristique d’un constat de manque de maturité de ce champ scientifique sous
plusieurs aspects. L’accès aux données ICV par exemple. La base ICV NégaOctet [175]
revendique d’être la seule source conforme aux exigences des normes ISO et au standard
PEF. Malheureusement, malgré les limites évoquées précédemment, il est regrettable de
constater que la base n’aura été maintenue que du 1er février 2022 au 30 juin 2024, soit
29 mois. Les autres bases ICV pouvant être utilisées, offrent pour les TIC des résultats
pouvant être inconsistants [214]. Cette difficulté d’accès à un des outils les plus basiques de
l’ACV de services numériques, est à la fois cause et conséquence d’un manque de maturité
du champ et de la difficile constitution d’une communauté de pratiquants de l’ACV de
services numériques. L’existence, ou dans ce cas l’absence d’existence, de communauté de
pratiquants est tout sauf anecdotique. La revue par les pairs est un processus aussi crucial
dans le monde académique que dans le processus ACV professionnel. Les faits suivants
sont à la fois causes et conséquences. Il y a peu de publications, encore moins en données
et méthodologies de calculs ouvertes. Il est difficile de trouver des pairs pour effectuer des
revues et gagner en qualité. Les études se limitent souvent à du mono-critère. Beaucoup
d’études sont sur des études de cas théoriques, sans données de terrain, avec des méthodes
de calculs en approche descendante.

Un dernier exemple de l’immaturité de l’ACV de services numériques en tant que
champ scientifique : la difficulté de constituer un état de l’art de qualité pour un service nu-
mérique précis. L’un des rares rapports ACV ouvert, qui sera étudié à la section 3.2.2, [120]
évalue, via l’ACV, l’empreinte carbone d’une visioconférence de 60 minutes et effectue
l’état de l’art de la question 17. Les autrices constatent premièrement des écarts impres-
sionnant allant jusqu’à des facteurs de plusieurs milliers entre les résultats. Parmi les 5
sources, il est décidé de se concentrer sur [215] et [216] considérés comme les seules sources
universitaires du panel. Premier problème, le second article [216] ne fait que reprendre
et re-traiter des résultats affichés du premier [215]. La seule source se trouve être [215],
un article publié dans un journal de référence du domaine de l’évaluation environnemen-
tale 18. Malheureusement, cet article fait reposer son évaluation sur une base extrêmement
fragile, un facteur d’impact unique de dépense énergétique pour un volume de données
échangées. Les différentes estimations des services reposent uniquement sur le transfert
de données par les infrastructures de télécommunications, un facteur d’impact simplifié
pour les datacenters et l’empreinte carbone des mix électriques des pays concernés. Les
tailles de volumes de données échangées, sur lesquels reposent tous les calculs, ne sont pas
des mesures, mais sont des sources secondaires, majoritairement des articles de blog. Les
approches d’évaluation des services numériques basées uniquement sur l’empreinte éner-
gétique de la partie réseaux sont régulièrement critiqués, même l’évaluation de l’empreinte
énergétique directe des réseaux avec comme unique facteur le volume de données transfé-
rées est considérée comme fallacieuse [217]. En dernier lieu, même en considérant toutes
ces imperfections, les fourchettes de résultats établies par [215] pour une visioconférence
de 60 minutes n’ont qu’une faible intersection avec les résultats de l’ACV. D’autant plus
que cette intersection se fait entre la valeur maximale de [215] et la valeur minimum de
l’ACV [120]. De plus, il faut considérer qu’il s’agit ici d’une empreinte carbone et que [215]

16. et le sera sans doute encore par la suite.
17. Tableau 19 du rapport.
18. Resources, Conservation & Recycling (RCR).
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considère dans ses scénarios maximisant des locations où le mix électrique est fortement
carboné, tandis que [120] considère le mix électrique français, très décarboné à l’échelle
du monde. Il devient alors difficile de considérer qu’un résultat a été conforté ou consolidé
dans cet état de l’art.

En conclusion, comme le dernier exemple autour de l’article paru dans le journal RCR
nous le montre, l’immaturité du champ scientifique de l’ACV de services numériques est
double. Il y a un manque de maturité de la communauté scientifique ACV étudiant les
services numériques et un manque de maturité de la communauté informatique cherchant
à appliquer l’ACV sur les services numériques. Dans la prochaine section, il sera donc
question de constater la difficulté de construire des ACV de services numériques, sur la
base de l’analyse de récents rapports à la méthodologie et aux données ouvertes.

3.2.2 Critique des rares études accessibles
Compte tenu des écarts observés entre les études et des constats réguliers de manque de

standardisation entre les études, il est intéressant d’essayer d’analyser plus en profondeur
les études d’ACV de services numériques dont la méthodologie est ouverte. La présente
section se concentrera sur le corpus restreint suivant :

• Évaluation de l’empreinte carbone d’une visioconférence entre deux uti-
lisateurs du service rendez-vous : ACV d’un service de visioconférence, rapport
de recherche CNRS-EcoInfo pour RENATER parut en mars 2022 [120]

• Life Cycle Assessment of CO2 Emissions of Online Music and Videos
Streaming in Japan : ACV des services de musique et vidéo en streaming au
Japon, article de journal parut en novembre 2021 [218]

• Study of the environmental impact of the Tezos blockchain : ACV de la
blockchain de crypto-monnaie Tezos, étude du cabinet de conseil Pricewaterhouse-
Coopers Advisory parut en décembre 2021 [119]

• Analyse de cycle de vie (ACV) d’un service de messagerie en ligne : ACV
du service de messagerie instantané Treebal, étude réalisée par un industriel et un
académique 19 parut en août 2022 [121]

Ces documents ont été choisis, premièrement, pour être tous un minimum ouvert sur leur
méthodologie et calculs, voir sur leurs données, deuxièmement pour leur aspect restreint
aux services numériques, leur parution encore relativement récente, la diversité de profils
des auteurs et enfin, partiellement pour l’aspect pédagogique de certains défauts relevés.
Les limites des études seront regroupées par thématiques dans le but plus d’illustrer les
difficultés courantes de l’ACV de services numériques plus que d’individuellement critiquer
les ACV en question.

Objectifs

Un des premiers aspects, loin d’être trivial, est l’objectif affiché par l’étude. Si des
critiques peuvent être émises de manière générale sur la qualité ou la précision de l’ACV,
beaucoup de ces critiques prennent leur importance s’il s’agit de relever une incohérence
entre objectifs et choix méthodologiques durant l’ACV.

19. doctorant.
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Toutes les études expriment naturellement l’objectif d’estimer l’empreinte du service
étudié. Les ACV [120] et [121] sont clairement plus focalisées sur un objectif d’éco-
conception d’un service préexistant afin de réduire ses émissions, [120] détaille même une
focalisation sur les paramètres de l’usage du service. Le premier but affiché par [119] est la
communication, le rapport étant destiné à être publié par l’entreprise développant la blo-
ckchain doit évaluer le coût de la blockchain au regard de sa fonction première : effectuer
des transactions. Enfin, [218] reste sur un objectif moins bien défini, qui est d’étudier les
émissions des services de streaming musique et vidéo dans le cadre conjoint des politiques
publiques de numérisation et décarbonation à l’échelle du Japon. Derrière un objectif
commun d’étudier l’empreinte du service, se trouve dans les ACV de services numériques
des objectifs et niveaux de détails différents qui auront leur importance ultérieurement.

Périmètre

La définition du périmètre relève les premières incohérences avec les objectifs. Si toutes
les études souhaitent effectuer une ACV de services numériques, des incohérences existent
entre les Unités Fonctionnelles (UF) définies, les objectifs et les périmètres. Pour rappel,
l’UF est une manière de quantifier la satisfaction du besoin auquel répond le produit ou
le service étudié par l’ACV. Il est déjà à noter une différence sur l’inclusion de la partie
terminaux utilisateurs. Seul [120] prend non seulement en compte l’empreinte du terminal,
mais évalue le coût énergétique du service sur le terminal de l’utilisateur. Si cette partie
peut sembler marginale, [120] montre au contraire un impact significatif, d’autant plus
que comme les autres services étudiés ici, l’usage du service implique un grand nombre
d’utilisateurs. L’étude [119] bien que souhaitant évaluer le coût total de la blockchain, ne
considère que le coût des transactions à l’intérieur du réseau, mais pas celui des acteurs,
utilisateurs via leurs terminaux ou systèmes automatiques sur serveur, aux origines de ces
transactions 20.

Si [218] et [121] incluent l’empreinte des terminaux en réalisant une allocation identique
pour la phase d’usage et de fabrication des terminaux, c’est donc en ignorant ce surcoût
quand bien même ces deux services ont un nombre très élevé d’utilisateurs. La définition
des UF laisse aussi place à des imperfections.

Premièrement, [121] décide d’évaluer l’empreinte du service de messagerie au travers
d’une UF simple : "Envoi d’un message de 300 caractères à un utilisateur, en France" 21.
Si cette UF est représentative du service et permet de représenter le coût des parties
terminaux et réseaux, elle devient plus ambiguë pour le coût de la partie datacenters
qui assure d’autres actions nécessaires au fonctionnement du service, en dehors de la
réalisation de cette UF 22.

Deuxièmement, [218] ne définit pas d’UF et va donc poser les bases d’une modélisa-
tion où streaming de musique ou de vidéo sont deux usages équivalents. Les différences
en termes de consommation de données seront tout de même considérées, mais aucune
différence ne sera faite entre ces usages dans les parties terminaux ou datacenters, ce qui

20. Voir Figure 5 de [119].
21. Le scénario lié à cette UF est par la suite défini plus en détails.
22. Autres fonctionnalités qui seront traités en analyse de sensibilité mais en prenant en compte la

même partie datacenter, laissant entendre que les équipements datacenters alloués pleinement à cette UF
sont dédiés à d’autres usages dans une proportion inconnue.
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mènera par la suite à des résultats discutables.
Enfin, en termes de catégorie d’impact étudiés, la moitié des études restent en mono-

critère empreinte carbone [120, 218]. On peut déjà voir ici une certaine forme de contra-
diction pour une étude à large échelle comme [218] qui souhaite modéliser l’empreinte
carbone dans un contexte d’accroissement de la demande en services numériques. L’ab-
sence de prise en compte de l’impact en raréfaction des métaux, particulièrement dans
le cas japonais [219], peut non seulement transférer une partie de l’empreinte carbone en
dehors du périmètre national, mais négliger le fait que la rareté des métaux se traduit par
l’augmentation de leur coût, notamment carbone, d’extraction. Si les études [119] et [121]
couvrent plusieurs impacts environnementaux, aucun ne prend en compte l’impact en
radiation [187] qui est pourtant significatif dans les usages du numérique dans les pays
occidentaux [18], encore plus en France. Ces panels réduits d’impact sont imputables selon
les auteurs à la difficulté d’accès aux données.

Allocations

L’allocation est un enjeu critique de l’ACV de services numériques dû à la diversité des
équipements souvent hautement mutualisés avec d’autres services. Il sera fait la différence
entre l’allocation de l’empreinte d’usage d’un équipement et l’allocation de l’empreinte de
fabrication 23. Les allocations les plus fréquentes sont, en dehors des hypothèses d’équi-
pements dédiés au service 24, les allocations basées sur le temps d’usage et celles basées
sur le volume de données. Les logiques d’allocations pour la partie réseaux sont assez
homogènes. Du reste, si la partie terminaux utilisateurs renvoie à des natures et usages
différents selon les services, les parties datacenters, plus homogènes dans leurs utilisations
par les différents services, font pourtant l’objet d’allocations assez différentes.

La partie réseaux est calculée via une allocation au volume de données transférées,
via un facteur d’impact en cycle de vie complet pour [120, 121], via un facteur d’impact
de consommation électrique multiplié par le facteur d’impact du mix électrique utilisé
pour [119,218].

La partie terminaux utilisateurs, est ignorée par [119] et allouée au temps d’usage
du service sur le terminal par [121, 218]. Enfin, [120] alloue les équipements utilisateurs,
équipements réseaux sur le site utilisateur compris, pour la phase d’usage au volume de
données transférées pour l’UF divisé par le volume de données traitées par l’équipement
pour toute sa durée d’usage. Pour ce qui est de l’allocation de la phase de fabrication, elle
est faite au temps d’usage dédié à l’UF 25 divisé par la durée de vie totale de l’équipement.
Cela crée un problème, car s’il est possible de défendre que durant la visioconférence, l’or-
dinateur est pleinement utilisé pour le service 26 cela devient plus questionnable pour
les équipements réseaux lourds, caractéristiques des laboratoires où a été mené l’ACV,
qui assure significativement plus qu’une visioconférence à la fois. Cette surévaluation de
l’empreinte de fabrication d’équipements lourds, inclus dans la partie utilisateur, pour-
rait expliquer la très forte part de l’empreinte de la partie utilisateur dans l’empreinte de

23. qui comprend éventuellement l’empreinte des phases de transport et fin de vie.
24. qui donnent donc une allocation de 1.
25. ici 60 minutes.
26. ce qui pourrait être discuté compte tenu des usages parallèles d’un telle machine, même pendant

une visioconférence.
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l’UF 27. L’allocation temporelle suppose généralement un usage de l’équipement complè-
tement dédié à l’UF et est souvent risquée dans le cadre de l’ACV de services numériques.

La partie datacenters fait elle l’objet d’allocations très diverses. Pour [120] il s’agit
du même mécanisme décrit précédemment, avec comme nuance que l’ACV a effectué les
allocations non pas sur des serveurs en entier, mais sur des machines virtuelles dédiées,
minorant le problème de l’allocation temporelle décrite précédemment. Pour [119] les
équipements traitant des données de la blockchain sont considérés comme dédiés aux
services sauf dans le cas d’usage de location de serveur de datacenters où un facteur
d’allocation arbitraire est défini par les auteurs 28. Dans le cas de [121], un serveur est
dédié au service, son empreinte est allouée selon le nombre d’UFs traitées pendant une
année de référence. Ce choix de modélisation suppose que les ressources affichées pour le
datacenters sont uniquement dédiées à l’UF et non au service de messagerie en entier, ce
qui n’est pas explicite dans le rapport ACV.

Pour finir, le cas de [218] est particulier. À l’échelle du Japon, les auteurs considèrent les
émissions des datacenters, et les allouent, empreinte de fabrication et usage, selon les trans-
ferts de données transférées hors de ces datacenters. De même, les auteurs recueillent la
consommation électrique moyenne de terminaux utilisateurs, le nombre d’heures moyennes
sur une année de streaming audio et de streaming vidéo, le nombre moyen de données
transférées par heure de streaming audio ou streaming vidéo. Toutes les émissions sont
supposément faites selon un facteur d’impact GES émis par Mb de données transférées.
Cependant, les auteurs arrivent à des résultats assez étonnants en contradiction avec l’état
de l’art 29. Le streaming vidéo sur smartphone serait par exemple équivalant au streaming
audio en termes d’émissions de GES, plus étonnant encore, le streaming de musique sur
PC serait au moins 3 fois plus émetteur de GES que le streaming vidéo. Pour comprendre
comment les auteurs en sont arrivés à ce qui ressemble à un contre-sens dans leur alloca-
tion, il faut remarquer que les résultats sont donnés en kgCO2/Mo. Les auteurs ont calculé
pour chaque service la somme des émissions GES des heures d’utilisation d’un terminal
par an, avant de la diviser par la somme le volume total de données transférées par ce
service pendant un an. Cela donne des résultats qui ne mettent pas en avant qu’une heure
de streaming audio ne demande pas autant de données qu’une heure de streaming vidéo.
Cela veut aussi dire que les auteurs considèrent que le terminal utilisateur, alloué selon
le temps, est entièrement dédié à l’activité de streaming, ce qui cohérent pour le cas du
streaming vidéo, moins pour le streaming audio. En incluant dans un modèle descendant
les terminaux utilisateurs et en considérant deux usages différents comme équivalents, les
auteurs ont produit un résultat contradictoire, qui illustre l’importance de définir correc-
tement UFs et clés d’allocations cohérentes.

Analyses de sensibilités et projection

Usuellement, les ACV de services numériques se terminent par des analyses de sensibi-
lités et des conclusions au regard des objectifs de l’ACV. L’ACV de services numériques a

27. Même si les autrices reconnaissent aussi que l’empreinte d’utilisation de ces équipements réseaux
côté utilisateur a pu être plus importante due à leur faible usage inhabituel pendant l’étude.

28. Les auteurs considèrent par exemple dans un cas que l’utilisateur hébergeant un nœud de blockchain
sur un serveur n’utilise que 10% du serveur, sans plus de précisions sur l’établissement de ce pourcentage.

29. Table 6 de [218] contenant les résultats indiquant plus d’émissions carbones pour le streaming audio
que le streaming vidéo.
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pour caractéristique, vraisemblablement lié à son secteur, de mettre une certaine emphase
sur les scénarios de croissance. N’étant pas basé sur un service commercial, [120] reste sur
ses objectifs d’évaluation des modalités d’usage. De son côté, [218] effectue une projec-
tion peu détaillée, multipliant le nombre d’utilisateurs. Cette projection ne semble pas
tenir compte de la croissance de l’infrastructure, nécessaire à une telle augmentation de la
charge. Cette limite est courante. Elle est due à l’utilisation d’une ACV attributionnelle à
un cadre d’usage qui demanderait une ACV conséquentielle. L’exercice est donc périlleux
et peut mener à des conclusions de qualité incertaine.

Par exemple, les résultats finaux de [119] mettent en avant une réduction du coût de la
transaction au cours entre l’année 2020 et l’année 2021, avec cependant une augmentation
globale de l’empreinte de la blockchain et de l’empreinte par hébergeur. Cela peut être dû
au fait que d’une année à l’autre, la blockchain a changé le "coût" cryptographique des
opérations en le diminuant. Il est aussi possible que cette différence soit due au fait que
d’une année à l’autre, les données sur le nombre de transactions et d’hébergeurs sont mises
à jour, le nombre de transactions a bondi et le nombre d’hébergeurs légèrement baissé.
Mais les données concernant le nombre moyen de nœuds par hébergeur, leurs caractéris-
tiques et activités, sont restées fixes car évaluées par un unique sondage manuel auprès
des hébergeurs. La seule utilisation de ressources mises à jour est le volume d’échange
de données sur les réseaux. Le modèle descendant, de l’empreinte de l’infrastructure blo-
ckchain divisé par le nombre d’opérations effectuées semble produire un phénomène où
l’activité varie mais l’infrastructure reste fixe. Ce décalage est dû au problème de
dimensionnement des ressources auquel cette étude n’a pas répondu. L’étude ne propose
pas un modèle ascendant permettant d’associer un usage à un coût. Cette incertitude
ne permet pas de tirer de conclusions nouvelles sur cette technologie qui malgré le fait
qu’elle possède un protocole moins coûteux que d’autres blockchains produit les mêmes
problèmes environnementaux [220,221] et s’inscrit dans la même dynamique de croissance
globale de l’empreinte [222].

Une problématique similaire peut être observée chez [121]. Une des analyses de sen-
sibilité propose une croissance de l’infrastructure vers une optimum. Il y est montré que
l’augmentation du nombre de messages diminue l’empreinte de la partie datacenters par
message. Il y est admis que l’augmentation peut se poursuivre par l’ajout de nœuds,
chaque nouveau nœud pouvant soutenir une charge de 71500 messages par jour. Néan-
moins, ce scénario de croissance conjointe du nombre de messages par jour et ajouts de
nœuds, affiche une courbe lisse de diminution de l’empreinte datacenters par message 30.
Ce genre de projection de croissance du service donnant à voir une évolution fluide de
l’empreinte peut être expliqué par la présence de facteur d’impact dans la modélisation,
comme l’illustre la Figure 3.2. La croissance d’un service, même avec les avantages d’un
passage à l’échelle fluidifiée grâce au paradigme cloud, reste une perturbation pouvant
briser des équilibres, diminuer l’efficacité d’économies d’échelle. Dans un contexte où le
dimensionnement des ressources du service observé est déjà très incertain, projeter la crois-
sance de ce service ne peut qu’amplifier ces incertitudes. De plus, ce scénario de croissance
pâtit aussi du fait que le service est vu uniquement sous l’angle de l’addition d’UF dont

30. En détail, cette croissance lisse dans l’analyse de sensibilité de [121] est due à la fois à un choix
de représentation des données et à ce qui semble être des imperfections dans la modélisation, comme la
non-prise en compte de l’ajout du second nœud ou le fait que l’empreinte d’usage du datacenter ne varie
pas malgré la montée en charge.
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on ne sait pas dans quelle mesure elles sont représentatives du système. L’augmentation
du nombre de messages simples, n’est pas une augmentation du nombre d’utilisateurs qui
risquent de plus en plus de créer des groupes de discussions multipliant l’impact de leur
message et des pièces jointes associées. Cette analyse de sensibilité, illustre encore une
fois la difficulté autour de la notion de dimensionnement et de correspondance entre une
UF simple et un coût.

Figure 3.2 – Comparaison entre l’évolution de l’impact de la partie datacenters de [121]
en fonction du nombre de messages par jour, avec en bleu une modélisation par facteur
d’impact et en orange une modélisation prenant en compte la montée en charge de l’em-
preinte de l’usage de la partie datacenters et les ajouts de nouveaux nœuds, cas d’usage
repris de [121]

3.3 Analyse de l’état de l’art
Quelles leçons tirer des deux dernières sections ? Comment concilier les avantages de

l’ACV de services numériques avec les limites constatées ? Cette section propose premiè-
rement, dans une démarche similaire à [217], une aide à la lecture critique d’ACV de
services numériques, un ensemble de points d’attention à examiner lors d’une lecture.
Deuxièmement, toujours dans une optique de synthétisation des apports de l’ACV de
services numériques, une simplification des modèles pouvant aider à mettre en valeur les
forces d’un service, d’une étude et les compromis exprimés par le modèle.

3.3.1 Comment lire une ACV de services numériques
Quels sont les points à particulièrement surveiller lors de la lecture d’une ACV d’un

service numérique ? Au sein de rapport volumineux, bien plus épais que des articles aca-

50



3.3. Analyse de l’état de l’art

démiques, quels sont usuellement les sujets critiques. Si certaines recommandations se
recoupent avec des préconisations générales de revue critique d’ACV [223], le but de cette
section est de rester dans le cadre de l’exercice d’ACV de services numériques et les re-
commandations sur l’ACV ou les études sont à lire ici comme des recommandations pour
l’ACV de services numériques.

Correspondance entre objectifs, unité fonctionnelle et périmètre

La cohérence entre ces 3 paramètres est cruciale et est à observer tout au long de
l’étude. Il est important qu’ils soient donc clairement définis en début d’étude.

Les objectifs peuvent classiquement être d’explorer l’empreinte du service, si c’est
le cas, il peut être pertinent de préciser des objectifs plus précis comme l’impact des
modalités d’usages pour [120], la localisation de l’empreinte pour le chapitre 5 ou encore
la distribution de l’empreinte chapitre 6. L’objectif peut être de créer un résultat sur
lequel communiquer, dans ce cas, il est recommandé de s’intégrer dans une démarche
d’affichage environnementale qui doit être cohérente avec le contexte de communication
qui peut être normé, comme en France [224], avec des recommandations spécifiques pour
les services numériques [189]. Les cadres d’éco-conception et de comparaison devront
porter une attention particulière aux scénarios mis en place, voir songer à une approche
plus conséquentielle.

La définition des UF doit être claire et laisser le moins d’ambiguïtés possible. Souvent,
2 types se retrouvent, les UF basées sur un acte métier simple 31 et celles basées sur un
service 32. La deuxième s’apparente à celle recommandée par le standard ITU [152] pour
les services TIC, à savoir :"usage du service pendant un an" 33. Il est fréquent que dans
un rapport ces deux UF soient présentes, mais qu’une seule soit réellement évaluée et que
l’une ne soit que le produit ou la division de l’autre, ce qui peut amener des incohérences
si ce point n’est pas éclairci. Il est important que les actes décrits par l’UF puissent être
considérés comme offrant une qualité de service identique. Il est possible et conseillé de
détailler cette qualité de service avec des indicateurs quantitatifs.

Enfin, pour le périmètre, l’architecture 3 tiers est une généralisation, l’important est
d’inclure l’ensemble des équipements et infrastructures numériques nécessaires à l’usage.
Il y a deux points fréquents de débat sur les frontières dans les ACV de services numé-
riques : l’inclusion du développement du service et l’inclusion de la consommation du
logiciel sur le terminal utilisateur. L’inclusion du coût de développement a fait l’objet de
recherches [122], cette question peut se trancher au regard des objectifs. Le coût du dé-
veloppement, comme présenté dans [122], est par exemple tout à fait approprié pour une
évaluation ex ante, dans un cadre comme l’aide à la prise de décision entre plusieurs pro-
jets ou parties de projet. Ce coût de développement peut être inclus d’une manière qui le
confond avec le coût de maintenance comme dans [119,120]. L’inclusion de la consomma-
tion électrique du service revient souvent, plus comme un enjeu technique, son inclusion
demandant une modélisation plus fine et une bonne connaissance des terminaux clients
du service [120]. Plus précisément, la question est celle de la prise en compte de la sur-

31. envoyer un message, générer une image, effectuer une visioconférence de 60 minutes, etc.
32. Permettre à un utilisateur d’accéder pendant un mois à un catalogue de musiques en streaming,

héberger le service étudié pendant 1 an.
33. Ou plus prosaïquement :"Annual service use"[sic] [152].
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consommation d’électricité du terminal pour assurer l’UF, la consommation médiane ou
idle du terminal étant déjà incluse dans l’empreinte d’usage du terminal. Souvent, ce coût
est écarté, considérant par exemple que le service est accessible par navigateur internet
et que la consommation moyenne d’un terminal est assez représentative de cet usage, ou
alors non pris en compte faute de connaissance assez fine sur les terminaux utilisateurs
du service.

Clés d’allocation claire et cohérente avec les objectifs

Le haut degré de mutualisation des équipements et infrastructures numériques rend
particulièrement sensible le choix des clés d’allocation, les équipements dédiés au seul ser-
vice étant rares. Tout d’abord, l’empreinte de la phase d’usage des terminaux et datacen-
ters peut être de plus en plus évaluée via des outils de mesure directe de la consommation
électrique [225,226]. L’évaluation de l’empreinte d’usage de la partie réseaux diffère selon
l’usage du réseau filaire [217] ou mobile [227], mais doit généralement se reposer sur une
modélisation.

Cependant, l’ensemble de l’empreinte d’usage du service ne peut pas toujours être
mesurée et il reste à allouer l’empreinte de fabrication. En l’état, l’inclusion des phases
de transports et fin de vie est soit faite dans l’empreinte de fabrication, soit non effective
par manque de traçabilité des biens et connaissance du scénario de fin de vie 34 [99]. Pour
allouer l’empreinte, i.e. estimer la part d’empreinte de l’équipement imputable au service,
plusieurs types d’allocations existent.

L’allocation temporelle, temps d’usage de l’équipement par le service divisé par
le temps total d’usage de l’équipement, est un choix fréquent. Il est d’abord à vérifier si
l’allocation temporelle prend en compte le temps d’usage total de l’équipement, i.e. temps
d’utilisation effective de l’équipement, ou sa durée de vie, le temps écoulé entre la mise en
service et la fin d’usage de l’équipement. Comme montré par [121] ce choix peut avoir une
forte influence. Il sera souvent préféré de prendre en compte le temps d’usage et faire le
choix inverse devra être justifié 35. L’allocation temporelle suppose que l’équipement est
entièrement dédié au service pendant le laps de temps sélectionné. C’est une hypothèse
forte dont la véracité doit être surveillée. Elle peut convenir à un terminal nécessitant
l’attention soutenue de l’utilisateur, moins à un serveur hébergeant plusieurs services ou
gérant plusieurs utilisateurs en même temps.

L’allocation au volume de données transférées 36 est la seconde forme d’allo-
cation fréquente en ACV de services numériques, mais présente aussi des limites. Elle
possède l’avantage, comme l’allocation temporelle, de pouvoir être mesurée plutôt facile-
ment. Ceci-dit, cette forme d’allocation suppose que le volume de données transférées est
un indicateur représentatif de l’intensité d’usage d’un équipement. Cela se défend bien
pour des équipements réseaux comme des routeurs, ou même pour certains serveurs dé-
diés uniquement aux transferts de flux média, mais cela devient moins pertinent pour un
équipement aux usages hétérogènes en termes d’utilisation du réseau. Même dans le cadre

34. On ne sait pas si les équipements sont recyclés ou non collectés. Une hypothèse raisonnable pourrait
être de considérer par défaut les équipements numériques comme non-collectés.

35. Par exemple, dans un cadre conséquentiel où le service viendrait utiliser un équipement, hors de
son usage classique pendant une fenêtre de temps flexible où aucun autre usage ne peut être fait de
l’équipement.

36. Souvent prononcé "Allocation au Giga" parfois ramené au concept de "One byte model" [228].
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du réseau, allouer l’empreinte d’usage des réseaux selon cette clé est contesté [217] mais
peut se défendre pour l’empreinte de fabrication.

En conclusion, suite à ces deux exemples communs, il est recommandé de prêter une
attention prioritaire aux méthodes d’allocations. Les méthodes d’allocations doivent per-
mettre d’utiliser ou être remplacée par des mesures directes si possible pour la phase
d’usage. Les clés d’allocation doivent pouvoir être un critère juste de partage de l’em-
preinte d’un équipement, ce qui suppose de poser la question de l’usage fondamental de
l’équipement en question. Est-ce un équipement dont le travail est de donner un certain
temps d’écran, transférer un certain volume de données ou stocker un certain volume de
données ?

Dimensionnement, estimé par modèle ou constaté par observation

Plutôt associée à la partie datacenter 37, la problématique du dimensionnement dans
les ACV de services numériques est particulièrement critique dès qu’il s’agit d’effectuer
des projections sur l’avenir d’un service existant ou dès que la partie datacenters est
considérée en boîte noire. Cela dépend aussi du positionnement des auteurs en termes
de modélisation du système, de quels types de données directes partent-ils ? Est-ce que
les auteurs sont positionnés en termes de données, côté client ou côté serveur ? Dans le
cas d’une ACV partant des informations clients, il est à noter que souvent le dimension-
nement des ressources datacenters correspond au pic d’activité des utilisateurs. Dans le
cas contraire, si des informations fiables ont été recueillies sur le dimensionnement des
ressources pour une certaine intensité d’usage 38, il est précieux de les mettre en valeur
dans le rapport comme scénario de base, et de rester prudent dans les hypothèses sur la
variation de cet usage sans changement dans l’infrastructure. En somme, comme nous le
verrons dans la prochaine section, le dimensionnement des ressources est un point cri-
tique de la modélisation proposée par l’ACV de services numériques auquel il faut porter
attention.

De la qualité variable des bases de données ICV

Bien que cette critique existe aussi en général dans le monde ACV, elle est particu-
lièrement présente dans le cadre des ACV de services numériques et devient donc une
composante de l’exercice. Il est important de nuancer et délimiter dans les résultats de
l’ACV ce qui peut être influencé par une mauvaise qualité de données. Toutes les catégories
d’impact ne sont pas soumises aux mêmes variations suivant la base de données [58,214],
la catégorie ADP pour la raréfaction des métaux et minéraux l’est particulièrement, la
consommation d’eau aussi dans une moindre mesure. Dans le cas d’une unique source pour
les données ICV, il est toujours possible d’observer préférentiellement la distribution des
impacts que les résultats absolus. De même, une telle réserve sur la qualité des données
peut inciter à présenter et à construire les résultats comme une borne basse, tel que fait
au chapitre 5.

37. des enjeux similaires peuvent théoriquement exister pour les parties terminaux ou réseaux [105]
mais cela reste moins courant.

38. quantifiable en nombre d’utilisateurs simultanés, nombre de requêtes, nombre d’UF complétés.
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3.3.2 Proposition d’une modélisation simplifiée de l’ACV de ser-
vices numériques

Dans la continuité des conseils précédemment exposés sur les points d’attention à
avoir lors de la lecture d’une ACV de services numériques, voici une analyse portée plus
spécifiquement sur la modélisation quantitative présente dans les ACV. C’est un modèle
simplifié haut-niveau qui peut être construit avec comme base un rapport ACV et servir
à mieux communiquer à son sujet.

L’ACV est le calcul des impacts environnementaux potentiels d’un service numérique.
C’est un exercice comptable. Partant de l’ACV de services numériques, il sera question,
d’une part, de réduire la modélisation du service étudié à quelques variables et, d’autre
part, utiliser l’analyse de sensibilité pour réaliser des scénarios sur l’avenir du service.
Dans cette section, l’étude ACV sur l’application de messagerie Treebal [121] sera prise
comme exemple. Pour rappel, l’UF étudiée dans l’ACV de Treebal est "Envoi d’un message
de 300 caractères à un utilisateur, en France".

Un service numérique est l’utilisation organisée de différents équipements et infra-
structures pour répondre à un besoin. Soit E, E est l’ensemble des équipements et in-
frastructures nécessaires pour réaliser une certaine activité A. A, l’activité, représente le
nombre d’Unités Fonctionnelles (UF) satisfaites par le service. Il sera considéré que les UF
comptabilisées dans A sont identiques, soit que le service réalise chaque UF de manière
identique, soit que A est la somme d’UF moyennes identiques.

Soit enfin la fonction I(E, A), c’est-à-dire l’impact environnemental en fonction de
l’ensemble des équipements et de l’activité (type et quantité) exercée grâce à ces équipe-
ments. La fonction I(E, A) donne comme résultat un vecteur d’impacts, chaque valeur du
vecteur correspondant à une catégorie d’impact différent (émission de carbone, utilisation
de ressources en minéraux et métaux, consommation d’énergie, etc.).

E, A et I(E, A) peuvent être divisés par sous-parties du service étudié, correspondant
par exemple à l’architecture classique en 3 tiers, terminaux, réseaux et datacenter. Par
exemple, ici, dans le cas de Treebal, ET erminaux est constitué d’un smartphone moyen.
Similairement, ARéseaux = 1 serait l’action de transmettre à travers les réseaux 2 fois 300
octets (de l’émetteur au serveur puis du serveur au récepteur), 60% du temps en moyenne
via le réseau mobile et le reste du temps via le réseau filaire classique.

Enfin, le résultat, étudiant l’impact pour une unique UF issue de l’ACV de Treebal,
peut être représenté par :

I(E, 1) = IT erminaux(E, 1) + IRéseaux(E, 1) + IDatacenters(E, 1) (3.1)

I(E, 1) = (CC, ADP, PE) = (3.43e−4, 1.62e−8, 8.06e−3) (3.2)
Où CC, ADP et PE représentent les catégories d’impact utilisées dans l’étude. CC est
le changement climatique exprimé en kg CO2 eq. ADP est l’épuisement des ressources
abiotiques, exprimé en kg Sb eq. PE est l’énergie primaire utilisée, exprimée en MJ.
Compte tenu de la simplification précédente, il devient possible de pousser la modélisation
plus loin en posant les ratios suivants :

• Rm = A
E

: Le ratio E pour A, ou l’efficacité matérielle d’une activité à réaliser,
c’est-à-dire quel est l’ensemble E d’équipements nécessaires pour réaliser une cer-
taine quantité d’UF décrite par A ? Ce ratio peut être vu comme un indicateur de
dimensionnement des ressources pour une certaine activité.
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• Re = I(E,A)
E

: Le ratio E pour I(E, A), ou l’efficacité environnementale des équipe-
ments, c’est-à-dire quelle est l’influence des équipements sur les impacts ? Comme
E est un ensemble hétérogène de matériel, ce ratio est plus utile si l’on considère
tout l’ensemble ou une partie moyenne hypothétique de celui-ci.

• Ra = I(E,A)
A

: Le ratio A pour I(E, A), ou l’efficacité environnementale de l’acte
unitaire, qui est finalement celle souvent présentée par les études s’intéressant à
l’impact d’une seule action du service.

L’objectif de ces ratios est de résumer chaque choix particulier concernant la gestion
ou l’éco-conception du service à une influence sur ces 3 ratios ou leurs sous-parties. Par
exemple, les choix potentiels explorables en analyse de sensibilité peuvent être :

• La mise en place côté datacenters de technique de consolidation ou mutualisation
de machines virtuelles [229, 230] est un levier principalement de type Rm qui agit
sur le nombre de ressources à mobiliser pour réaliser l’UF. L’achat de matériel plus
performant rentrerait aussi dans cette catégorie. Dans l’étude Treebal, le ratio Rm
est représenté par l’une des hypothèses qui est de considérer qu’au-delà de 429
000 messages par jour, un nœud de centre de données est ajouté à EDataCenters

pouvant gérer jusqu’à 71500 messages/jour supplémentaires. Cette hypothèse de
dimensionnement est un indicateur crucial à relever dans un rapport ACV.

• L’utilisation d’équipements avec une meilleure efficacité énergétique est un levier
permettant de jouer sur Re. L’augmentation de la durée de vie moyenne du smart-
phone, considérée comme hypothèse dans l’ACV de Treebal, réduit l’empreinte de
EEndUser et donc de ReEndUser.

• Limiter les fonctionnalités mises en place pour satisfaire l’UF ou apporter des mo-
difications à la conception du service modifiera Ra. Ce ratio représente un levier
qui peut être actionné par le design du service. Si l’UF de Treebal était "Usage du
service pendant un an", enlever la fonctionnalité "compteur d’arbres plantés grâce
à Treebal" pourrait par exemple être une économie qui permet de toujours de sa-
tisfaire l’UF. Remettre en cause la manière dont l’UF est satisfaite [231] ou limiter
l’intensité d’usage est un levier de type Ra.

Il convient de noter que les ratios sont valables pour une qualité de service (QoS)
fixe. L’objectif de ce cadre est d’essayer de faire la distinction entre les différents types
d’efficacités. Les résultats numériques de l’étude ACV sont maintenant réduits à une
liste réduite de variables pouvant servir de support à des Analyses de Sensibilité (AS).
La modélisation de A pourrait être par exemple décrite plus finement par un ensemble
de variables continues : le temps X passé sur le terminal de l’utilisateur, la quantité Y
d’octets transférés sur le réseau, le nombre Z de données traitées dans le centre de données
et ainsi de suite.

Comme il a été vu précédemment, il est courant dans la conclusion des études ACV
d’avoir des éléments sur le futur du service, un simple commentaire ou une projection,
étayée ou non par une analyse de sensibilité. L’hypothèse étudiée pour répondre à cette
question est alors celle de la croissance du service 39. La modélisation des services proposée
par les ACV est souvent basée sur l’observation du système pendant une période de
temps définie et une certaine activité. C’est souvent sur la base de cette activité, et le

39. l’inverse n’est jamais retenu à ce sujet.
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dimensionnement des ressources observé, que l’empreinte d’un UF unitaire est calculée
en divisant l’empreinte totale d’une partie ou de la totalité du service par le nombre
d’UF traitées [119, 121, 218]. Ce type de modélisation présente des AS de croissance de
l’activité. En d’autres termes, Ra est observé lorsque A augmente, ce qui nous amène
mécaniquement à une diminution de Ra, négligeant la croissance d’infrastructures [105].

Ce problème d’infrastructure fixe pour activité variable peut être mieux mis en évi-
dence par cette simplification du modèle issu d’un rapport d’ACV. Il est d’ailleurs plus
fréquent d’observer ce biais lorsque la fonction I(E, A) est calculée sur la base de facteur
d’impact, e.g. d’allocation unique comme pour le réseau, que d’inventaire précis du nombre
d’équipements et de leur intensité d’usage. Le caractère difficile du dimensionnement de
ressources datacenters RmDataCenters pour assurer un service est une caractéristique ty-
pique de l’ACV de services numériques par rapport à d’autres ACV. En outre, une des
qualités fondamentales de l’ACV pour l’éco-conception de services est le questionnement
du besoin au travers de la définition de l’UF qui permet d’utiliser Ra comme un indicateur
de performance sortant des conceptions classiques de services numériques.

3.4 Conclusion : motivation des contributions de cette
thèse

Il a été mis en perspective dans le chapitre 2 les différents travaux de recherche ayant
conduit à l’émergence d’un champ de la discipline informatique s’inscrivant dans la philo-
sophie des TIC soutenables [32], qui pourrait être nommé informatique écoresponsable ou
encore informatique frugale . Devant l’importance de la méthode ACV, et plus particu-
lièrement de l’ACV de services numériques, il a été exposé dans ce chapitre les avantages
et limites de cette méthode au début des travaux de thèse, ainsi que les points méthodo-
logiques les plus critiques dans l’application actuelle de cette méthode.

Partant des constats des chapitres 2 et 3, les contributions de thèses ont été posées
en conséquence, tel que montré sur la figure 3.3. La motivation fondamentale de la thèse
s’inscrit dans la question de la place du numérique au sein des limites planétaires [232].
Pour répondre à cette question, l’ACV de services numériques paraît être un des outils
adéquats. Cependant, cet outil est présentement imparfait. Au travers d’études de cas,
aux chapitres 5 et 6, et s’appuyant sur une méthodologie présentée au chapitre 4, ce
manuscrit propose 3 types de contributions :

• Contribution contextuelle aux connaissances sur le numérique soutenable par la
production de connaissances sur l’empreinte de différents services numériques.

• Contribution méthodologique à l’éco-conception des services numériques en propo-
sant de nouveaux indicateurs et grilles de lecture de la soutenabilité des services
numériques.

• Contribution méthodologique à l’ACV de services numériques en elle-même, par le
travail d’état de l’art et d’application de la méthode à des cas d’usages concrets.
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Chapitre 4
ACV de service numérique

[à propos de l’ACV] The
exact definition is the subject
of some controversy, and has
been the subject of several
recent workshops and studies.

Robert U. Ayres

Le but de ce chapitre, au-delà de la mise en valeur d’une contribution du manuscrit,
est de présenter la méthode qui a guidé les travaux effectués durant cette thèse, dont deux
sont présentés respectivement dans les chapitres 5 et 6.

La méthode d’ACV de services numériques présentée ici est inspirée de [120], mais
aussi [121] et de la formation ACV de services numériques de Julie Orgelet et Étienne
Lees-Perasso, suivant les recommandations de [152] pour les services TIC ainsi que [233] 1.
Toutefois, elle est aussi l’aboutissement actuel de toutes les ACV de services numériques
précédemment accessibles. Elle est une synthèse, un carcan général, à adapter à chacune
des situations, en fonction des objectifs, mais aussi de la nature et qualité des données
accessibles. Cette méthodologie sera sous certains angles une simplification de la méthode
ACV générale, une spécification à l’usage des pratiquants de l’informatique afin d’obtenir
une meilleure connaissance de leur sujet d’étude. Cette meilleure connaissance du sujet
est celle des impacts environnementaux majoritairement, certes, mais l’apport de l’ACV,
la "pensée en cycle de vie" ou "l’approche scientifique", caractéristiques de l’ACV [131],
apportent une prise de recul, demandent un approfondissement des connaissances sur le
sujet qui va au-delà d’un simple calcul des impacts environnementaux.

Il est utile de rappeler, en introduction du présent chapitre, que si la méthodologie
est présentée dans un ordre pouvant paraître chronologique allant de choix généraux aux
calculs de résultats quantitatifs, le processus d’une ACV n’est pas aussi linéaire. Comme
exposée par la figure 2.6, l’ACV est un processus itératif comportant des allers-retours
d’améliorations entre les différentes parties décrites. Ce chapitre est composé de deux
sections majeures, les sections 4.1 et 4.2. La première se concentre le cadrage de l’étude,

1. Particulièrement le chapitre 37 LCA Cookbook, synthèse de nombreux chapitres du livre précédem-
ment cités dans ce manuscrit.
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les choix d’objectifs, de périmètres, mais aussi les choix de bases de données et d’outils
de mesure. Cette section a donc un aspect plus prospectif, c’est un état de l’art et une
boîte à outils. La seconde section se concentre pour sa part sur la phase d’inventaire et se
concentre sur les méthodes de calculs et les problématiques d’allocations. Les sections 4.3
et 4.4 se concentreront sur le traitement et l’analyse des résultats, tandis que la section 4.5
conclura sur les limites et apports de la méthodologie proposée dans ce chapitre.

4.1 Une approche attributionnelle du service numé-
rique : échelle et objectifs

La méthodologie d’ACV de services numériques proposée ici se définit plutôt comme
attributionnelle, bien que les connaissances présentées ici puissent être utiles dans un
cadre conséquentiel. Le choix de la démarche attributionnelle dans ce travail de recherche
est celui de la pratique dominante 2, dans un contexte où l’objectif reste l’application
de l’ACV aux services numériques. En effet, l’approche conséquentielle reste caractérisée
par un degré de maturité méthodologique moindre [235, 236] qui, ajoutée à l’immaturité
constatée durant les chapitres précédents de l’ACV de service numérique, risqueraient de
ne pas produire des résultats scientifiquement satisfaisants. L’approche conséquentielle
n’est bien sûr pas à proscrire, des progrès sont observés [237], des applications en services
numériques apparaissent [127], notamment dans le domaine d’évaluation des impacts de
2nd et 3e ordre [150,238].

4.1.1 Objectifs et périmètre
Cette section est celle du cadrage d’une étude ACV. Pourquoi et comment évalue-t-on

une unité fonctionnelle ? Le but de ces paramètres est la cohérence. C’est au regard de la
cohérence avec les objectifs de l’étude, au regard de la conformité avec le périmètre du
service numérique étudié, que les qualités de l’étude seront jugées.

Objectifs

Il est possible de résumer la définition des objectifs de l’ACV de services numériques
à 3 enjeux principaux :

• Applications et finalités recherchées - Il s’agit de définir le but fondamen-
tal de l’ACV. Est-ce qu’il s’agit d’explorer l’empreinte, d’observer la répartition
de l’empreinte, entre catégories d’impacts ou parties du service ? Est-ce qu’il s’agit
d’un enjeu d’éco-conception de service [180], pour un service en cours de dévelop-
pement ou pour un service existant ? Est-ce que le but de l’étude est la communica-
tion, l’affichage environnemental, un rapport d’impact s’inscrivant dans un standard
comme [189] ? Est-ce que l’étude sera une ACV comparative ? Est-ce qu’il s’agira
d’une comparaison entre des implémentations différentes d’un même service numé-
rique, entre des services numériques répondant à une même Unité Fonctionnelle

2. La section 9.2.3 de [234] consacrée à la modélisation conséquentielle se termine par le constat que
l’approche attributionnelle comporte moins d’incertitudes et est en moyenne plus correcte que l’approche
conséquentielle, même pour des études dont le but est d’étudier différents scénarios de prise de décision.
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(UF), ou la comparaison entre des services numériques et des solutions non numé-
riques [33] ? Chaque type d’objectif s’inscrit dans le prolongement d’un état de l’art
qui doit être examiné, notamment afin d’expliciter les choix de périmètres et d’UF
qui s’inscriront ou non dans les pratiques pré-existantes.

• Limites identifiées - L’étude comporte, de par la nature de ses objectifs ou de son
périmètre, des limites, notamment aux applications potentielles de l’étude. La limite
principale est généralement l’accès aux données, plus précisément l’accès à des don-
nées d’Impact du Cycle de Vie (ICV) des équipements. Ces données ICV peuvent
être limitées, en variété d’équipements couverts, e.g. ne comporter des données ICV
que pour un seul type de serveur, ou en nombre de catégories d’impacts, e.g. seule-
ment l’empreinte carbone ou quelques catégories d’impacts. Les limites identifiées
peuvent être aussi, fréquemment dans le cadre des services numériques, des limites
d’accès aux données d’activités du système, voire une incapacité à décrire la réalité
physique du système 3. Il est pertinent de préciser le niveau d’inconnu pour chaque
niveau du service. Est-ce qu’il y a des inconnus sur les activités des utilisateurs, leur
type de terminaux ? Est-ce qu’il y a des inconnus sur le type de réseaux utilisés, la
localisation de l’activité réseau ? Y a-t-il des inconnus sur l’activité des serveurs de
datacenters, leur configuration ou leur nombre ? Il est alors nécessaire d’expliciter si
certaines inconnues sont comblées par des hypothèses ou non, et les limites que ces
choix génèrent.

• Par qui ? Pour qui ? Pourquoi ? - Il est d’usage dans les ACV, hors du monde
académique, dans un souci de transparence, d’exposer clairement le public cible,
le commanditaire de l’étude ACV et ses motivations. Cet enjeu est traité dans le
monde académique, que cela soit dans les déclarations d’intérêt avant publication ou
la partie Acknowledgment en fin d’article. Le but est ici la transparence en termes de
motivations, acteurs impliqués et financement. Il est loin d’être inutile de rappeler
cet enjeu compte tenu des nombreuses controverses autour de l’empreinte environ-
nementale du numérique dont il a été question durant les chapitres précédents,
controverses s’appuyant parfois sur la présence d’acteurs proéminents du numérique
dans ces sujets [21,23,24].

Périmètre du service numérique

La question du périmètre est particulièrement sensible dans le cadre des services nu-
mériques, à grande échelle [21], mais aussi dans le cadre des services numériques [22]. Il
existe des raisons propres au numérique qui expliquent les difficultés autour de la notion
de périmètre. Les difficultés en question peuvent aussi être en partie expliquées par le
manque de maturité du champ disciplinaire, un manque qui pourra être lentement com-
blé par la pratique et publications d’études traitant le sujet rigoureusement. Les enjeux
suivants sont à surveiller pour la question du périmètre :

• Périmètre temporel - Le standard pour les services TIC de l’ITU recommande,
au travers de l’UF "usage annuel du service", le périmètre d’un an. Ce qu’il est cri-

3. L’on m’a déjà déclaré que le stockage de données côté datacenters d’un service n’avait pas d’impact,
car le stockage était un S3 d’AWS dit serverless, sans serveur donc sans impact. En réalité, bien sûr un
stockage probablement distribué mais dans une configuration opaque, peut-être même pour le fournisseur
de stockage.
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tique de retenir est que l’intensité d’usage d’un service numérique, son architecture
ainsi que les allocations effectuées peuvent varier au cours d’une journée ou d’une
semaine. Le choix d’un périmètre temporel d’un an est une recommandation géné-
rale plutôt sûre. Néanmoins, le critère principal d’établissement de ce périmètre doit
rester la représentativité de la période observée par rapport à ce qui est considéré
comme l’activité moyenne du service. Est-ce que la période permet d’établir des
moyennes représentatives du fonctionnement du service ? Cet enjeu est particuliè-
rement présent par exemple pour un service interactif à l’échelle d’un seul pays,
où la population d’utilisateur dort et travail au même moment. À l’échelle interna-
tionale, le week-end ou l’été influencent l’activité, dans des cas plus extrêmes, une
année elle-même peut être contestée comme période, comme ce fut le cas des années
marquées par la pandémie de COVID-19.

• Catégories d’impacts environnementaux - Si la prise en compte d’un large
nombre de catégories d’impacts environnementaux est considérée comme une ca-
ractéristique de l’ACV [131], il reste possible de nuancer. Il est considéré comme
légitime, si l’état de l’art le justifie, d’exclure de l’étude des catégories d’impacts
en raison de leurs faibles importances ou de leurs fortes corrélations avec d’autres
catégories restant dans le périmètre. Il reste difficile d’accéder à des données ICV
pour le numérique couvrant un large panel d’impacts comme la norme PEF et la
qualité de ces bases reste critiquée [214]. De plus, une étude ou une méthodologie
intégrant des données uniquement en format PCF 4 peut très bien être, si elle est
ouverte, recalculée avec des données incluant d’autres catégories d’impacts. Malgré
ces nuances à noter, et le fait qu’il existe déjà des grandes tendances dans les ca-
tégories d’impacts du numérique, il devrait rester recommandé, dans le cadre des
services numériques, d’étudier, si possible, un maximum de catégories d’impacts en-
vironnementaux, afin de continuer de renforcer les connaissances sur la répartition
des impacts du numérique par catégories.

• Périmètre du service numérique - La structure en 3 parties décrite par la
figure 3.1 est communément admise pour les services numériques, à l’exception de
services à l’architecture distribuée [119]. Les avantages de cette approche ont déjà
été discutés précédemment, les enjeux de périmètres spécifiques seront détaillés pour
chaque partie :

⋄ Terminaux - Comme vu précédemment, la question de la surconsommation
d’électricité du terminal, due au service, est à traiter. Il est plus important
de connaître le type d’équipement (smartphone, ordinateur portable, ordina-
teur fixe,etc.) que le modèle précis. À noter, la question des accessoires, ou
périphériques de certains terminaux peut avoir son importance. Par exemple,
si l’ensemble des utilisateurs utilisent un poste fixe avec écran externe sup-
plémentaire, ou bien si le service induit l’usage d’un périphérique spécifique
comme une webcam [120].

⋄ Réseaux - Le type de réseaux et le mix électrique de la région d’utilisation sont
les informations les plus critiques pour cette partie. Une attention particulière
doit être faite sur la question de l’inclusion ou non des équipements réseaux
personnels comme les box internet. De nombreuses études incluent les box

4. Product Carbon Footprint, format d’empreinte carbone dans le même périmètre que la PEF.
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internet, mais pas toutes. Il est nécessaire de bien identifier les limites du facteur
d’impact généralement utilisé pour calculer le coût de la partie réseaux.

⋄ Datacenters - La principale difficulté concernant le périmètre de la par-
tie datacenters est l’inclusion, et l’allocation, de tous les équipements non-
informatiques en dehors du serveur. Même dans le cadre d’un serveur dédié,
cette question de périmètre est pointue. Comment attribuer l’empreinte de
l’armoire qui contient le serveur, des ventilateurs qui refroidissent le couloir
ou même du bâtiment lui-même ? Le PUE permet de prendre en compte dans
l’empreinte d’usage un périmètre assez large. L’inclusion de l’empreinte d’usage
reste beaucoup plus périlleuse et devrait être claire.

• Ressources humaines - La création et l’entretien d’un service numérique de-
mandent souvent l’activité de personnels utilisant des équipements numériques pou-
vant être évalués [122]. Ces coûts sont en effet induits par le service, mais incluent
des activités, comme les trajets domicile-travail ou le chauffage du lieu de travail, qui
peuvent être jugées comme hors du périmètre d’un service numérique. Le standard
ITU pour les services TIC [152] affirme inclure le coût de développement du logiciel
comme un équipement, donc incluant non seulement les déplacements domicile-
travail, mais aussi, si on observe le périmètre dédié aux équipements, tout l’environ-
nement de travail des personnes participant au développement 5. Il est nécessaire de
constater qu’inclure l’ensemble de ces coûts est périlleux, d’autant plus que ces coûts
dilués dans le service peuvent être inférieurs à un critère de coupure 6. En somme,
l’inclusion ou non de ce coût devrait être spécifiée, et le cas échéant, précisée dans
quelle mesure.

• Unité fonctionnelle - L’aboutissement de la définition du périmètre et des ob-
jectifs, l’UF doit formuler de manière exhaustive l’action évaluée. La norme ITU
pour les services TIC recommande "usage annuel du service". Le but doit rester la
cohérence entre l’UF et les périmètres et objectifs définis. Les unités fonctionnelles
peuvent inclure des actes simples composant le service mais il faut bien identifier les
limites de telles approches 7 comme traité dans le chapitre 3. Enfin, la définition de
l’UF d’un service numérique peut être enrichie par la définition d’indicateurs quan-
titatifs établissant la qualité de service attendue pour qu’une UF soit considérée
comme "complétée".

4.1.2 Données et outils
Cette section est pensée comme un panorama pratique des différents outils disponibles

pour mener à bien une ACV de services numériques. L’absence d’outils spécifiques à l’ACV
comme les logiciels dédiés 8 peut être notée. Ces outils n’ont pas été utilisés durant la
thèse, pour des raisons comme : le coût d’apprentissage lourd, le manque de souplesse sur

5. Le chauffage, l’air conditionné, l’éclairage, les portes automatiques, les ascenseurs, etc.
6. Par exemple dans [119] le coût du développement représente au maximum, selon la catégorie d’im-

pact choisie, 2,25% de l’empreinte du service, mais cette étude ne prend en compte que la consommation
des ordinateurs portables des développeurs.

7. Est-ce qu’il est correct de modéliser l’empreinte du service uniquement comme la somme d’actes
unitaires ?

8. Des logiciels comme OpenLCA, SimaPro et Ecosphera pour ne citer que les plus connus.
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le choix des bases de données ou encore la difficulté d’effectuer un travail collaboratif avec
ces outils. De nombreuses critiques précédemment mentionnées se recoupent avec cette
analyse [212]. Certains projets semblent apporter de nouvelles approches 9, plus proches
du développement logiciel, mais ces outils sont encore balbutiants.

Bases de données d’inventaires de cycle de vie

Voici, ci-dessous, une liste des principales bases de données ICV utilisables dans le
cadre d’ACV de services numériques :

• Les bases ICV généralistes comme Sphera-LCA, EIME-CODDE ou Ecoinvent
sont largement répandues dans le milieu ACV, souvent directement intégrées dans
des logiciels ACV. Leur principal avantage est leur popularité dans le milieu profes-
sionnel ACV, la conformité des données ICV aux standards de qualité attendus et
la polyvalence de ces bases, notamment lorsqu’il s’agit d’intégrer des éléments non
numériques. Les défauts sont le coût d’accès à ces outils qui peut être prohibitif,
financièrement, mais aussi d’un point de vue formation nécessaire à leur utilisa-
tion. Enfin, comme mentionné précédemment, ces bases ICV peuvent être sujettes à
des variations importantes sur des catégories d’impacts critiques pour le numérique
comme l’extraction de métaux et minéraux ou l’usage d’eau [58,214].

• La base Empreinte de l’ADEME est la base de données publique et générique de
facteurs d’émission et de jeux de données d’inventaire résultant de la base Carbone
et de la base Impact. La première étant la base de données pour le bilan carbone
des organisations, la deuxième est une base de données ICV conforme aux exigences
PEF [137] et OEF [138]. Cette dernière a l’avantage d’être gratuite et divisée en
section permettant de facilement trouver les données adéquates. Les bases de don-
nées sont néanmoins difficiles à trouver sur un site internet aux dysfonctionnements
fréquents. Néanmoins, une fois obtenues, ces bases de données ICV offrent un bon
compromis, accessible, entre les bases classiques et les bases spécialisées comme Né-
gaOctet, tout en offrant un niveau de qualité de données conséquent. À noter que
les données ICV concernant le numérique sont majoritairement issues de la base de
données ICV NégaOctet.

• NégaOctet [175] est la première base de données ICV spécialisée dans le numérique
et conforme aux exigences PEF. La spécificité de NégaOctet est de comprendre, en
plus de données ICV sur des équipements, des données sur des services numériques
comme "Envoyer un mail" ou "Exécuter une requête sur un moteur de recherche"
mais aussi le précieux service réseaux "Transport d’1 Go de données". L’apport
de NégaOctet à l’ACV de services numériques est indéniable. Cependant, outre son
coût d’accès qui peut être prohibitif 10, le plus gros défaut de NégaOctet est l’opacité
dans le calcul des impacts environnementaux, voire dans le choix des hypothèses
effectuées. Ainsi, beaucoup de données ICV sont cadrées par des hypothèses très
contraignantes 11 dont l’impact sur le résultat n’est pas quantifiable. Le fait que

9. Des projets comme "LCA as a code" ou la bibliothèque logicielle "Brightway".
10. Bien qu’il reste comparable à certaines bases de données ICV généralistes.
11. Un ordinateur fixe dans NégaOctet possède 1 CPU, 10GB de RAM, un disque HDD de 1173 GB

et un disque SSD de 442 GB. Cela est bien sûr le résultat d’une moyenne mais cela produit une machine
très exotique, difficile à inclure dans un modèle.

64



4.1. Une approche attributionnelle du service numérique : échelle et objectifs

le modèle de calcul ne soit pas ouvert donne des données très dépendantes des
hypothèses choisies, et cela encore plus pour les services. Pour utiliser les données
de cette base, il est donc nécessaire de se conformer à des hypothèses restreintes, ce
qui rend difficile toute utilisation de la base. Dernier point, comme précédemment
évoqué, malheureusement, la base de données NégaOctet a discrètement annoncé la
fin de sa commercialisation et de son développement pour le 30 juin 2024.

• Le projet CEDaCI 12 [174] n’est pas à proprement parler une base de données ICV
accessible, mais plutôt un outil difficilement utilisable dû à une démarche d’opacité
encore plus poussée que NégaOctet. Le projet, centré sur la partie datacenters, im-
plique des spécialistes reconnus du monde académique, des industriels et des spécia-
listes en ACV. Il a permis la réalisation de plusieurs ACV d’équipements datacenters
et surtout les rares ACV sociales d’équipements numériques, le tout inscrit dans une
démarche d’économie circulaire incluant la fin de vie. Malheureusement, les données
brutes ne sont pas accessibles, le livrable est un outil comparant des équipements
selon une notation ad-hoc permettant seulement des comparaisons.

• ACT 13 est un outil de modélisation de l’empreinte carbone d’équipements numé-
riques, dans une démarche issue de la communauté architecture [100]. Bien qu’il
ne s’agisse pas d’une base ICV standardisée, ni d’un outil multicritère, i.e. prenant
en compte plusieurs catégories d’impacts environnementaux, sa démarche est no-
table. De plus, comme expliqué précédemment, bien que cela ne soit pas trivial,
il est envisageable d’utiliser une modélisation mono-critère comme base pour une
modélisation multicritère. Le socle méthodologique offert par ACT bien que centré
sur les équipements, pourrait être un outil pertinent et très polyvalent pour intégrer
finement l’empreinte d’équipement dans une ACV de services numériques.

• BoaviztAPI [101] et plus largement l’ensemble des projets portés par l’association
Boavizta, s’ancre comme ACV dans une transparence, en filiation directe avec la
philosophie de l’open source répandu en informatique. Dans le cadre du projet plus
large, pour contrôler et réduire l’empreinte environnementale du numérique, le but
est de considérer la mesure des impacts environnementaux comme un commun [239].
La concrétisation de cela est la mise à disposition d’outils et données ICV récoltés
de diverses sources pour les proposer comme aide à la modélisation d’impacts en-
vironnementaux. La principale faiblesse des outils Boavizta est l’hétérogénéité des
données en termes de sources et qualités. La principale force reste la souplesse totale
dans l’utilisation des données et du modèle proposé qui permet de calculer finement
l’empreinte multicritère de serveurs ou instances cloud par exemple. Enfin, par le
caractère participatif et ouvert de l’outil, celui-ci permet une vraie dissémination
des connaissances et compétences parmi les utilisateurs, participant à un gain de
maturité globale du secteur sur le sujet de la mesure environnementale.

Pour finir, il peut être fait mention du nouveau projet français de base de données ICV
publique pour le numérique : "Alt-Impact" [240]. Ce programme, finissant en 2025, affiche
parmi ses différents objectifs, "L’accès à une base de données publiques pour l’évaluation
des impacts environnementaux du numérique", avec potentiellement jusqu’à presque 1 mil-

12. Circular Economy for the Data Centre Industry
13. Architectural Carbon Modeling Tool
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lion d’euros de budget consacré à ce point 14. On peut donc espérer l’apparition prochaine
d’une base ICV numérique qui saura dépasser les limites précédemment évoquées.

Outils d’observation du service numérique

En dehors de toutes considérations environnementales, la capacité à pouvoir surveiller
l’activité d’un ou plusieurs services numériques, à les monitorer, est considérée positive-
ment en informatique. Cependant, certains outils plus que d’autres permettent de livrer
des données pertinentes sur le service dans le contexte d’une ACV. Ci-dessous se trouve
donc une liste d’outils, nécessitant ou non un accès administrateur au service, permettant
de recueillir des données aidant aux calculs des impacts du service :

• Mesure directe de consommation électrique - La mesure de la consommation
électrique des équipements et infrastructures est un enjeu dont l’intérêt dépasse la
seule ACV de services numériques. Outre les dispositifs expérimentaux permettant
l’usage de wattmètres directement sur les équipements, de nombreux logiciels sont
apparus ces dernières années permettant de "mesurer" la consommation électrique
d’équipements, ou plutôt de composants, via ce qui est appelé des "wattmètres
logiciels" [225, 226]. Ces outils de mesure directe sont généralement déployés pour
évaluer la consommation de la partie datacenters, même si leurs usages peuvent être
adaptés aux terminaux utilisateurs [241]. La mesure directe de la consommation des
infrastructures réseaux est généralement impossible et se fait par modèle.

• Modèle d’estimation de consommation électrique - Malgré la qualité des
données fournies, les wattmètres, même logiciels, demandent un accès physique ou
au moins administrateur aux équipements pour une installation qui peut demander
du temps. Il peut être alors envisagé d’utiliser des modèles estimant la consommation
d’électricité en fonction d’autres paramètres. Ces estimations par modèles sont moins
précises, mais peuvent, sur une durée de temps suffisamment longue, perdre toute
différence significative avec les données issues de mesures directes. On peut observer :

⋄ La consommation énergétique du réseau est à estimer avec prudence dans le
cas du réseau filaire où la consommation d’électricité n’est pas forcément di-
rectement corrélée avec le volume de données transférées. Certains modèles
proposent donc de se baser plutôt sur la capacité du lien réseau utilisé [217].
Les modèles filaires peuvent être complétés avec d’autres approches dans le
cadre des réseaux mobiles [227].

⋄ Pour la consommation de serveur, il est possible de se baser sur des modèles uti-
lisant la consommation électrique nominale de l’équipement à laquelle s’ajoute
une surconsommation dépendant de la charge de travail estimée [101]. La sur-
consommation est estimée via des benchmarks de composant déjà existants ou
réalisées pour l’occasion, donnant une estimation composite de mesure directe
et de modèle pour combler les limites de l’outil de mesure 15.

• Monitoring partie datacenters - Il peut être critique, pour réaliser des alloca-
tions pertinentes ou pour alimenter les modèles précédemment mentionnés, d’obtenir

14. 398 285 € de frais fixes et 500 000 € de frais variables.
15. Voir le projet Energizta pour aller plus loin dans cette approche composite :https://github.com

/Boavizta/Energizta.
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des données d’activités du service. Cela est réalisable en utilisant des outils assez
communs de gestion de serveurs et VM :

⋄ De manière triviale, l’accès au volume de mémoire occupé par le service s’ob-
tient facilement. Connaître le disque précis où sont stockées les données peut
être pertinent, mais avec la gestion par volume logique de la mémoire (LVM)
cela peut devenir indiscernable.

⋄ Il est utile de connaître l’utilisation des ressources CPU et RAM faite par les
VM ou les conteneurs docker. De nombreuses commandes dérivant souvent
de la commande top permettent de relever ces métriques. Des agrégateurs de
données comme VictoriaMetrics [242] ou dockerstats [243] peuvent être utilisés
avec des tableaux de bord comme Grafana [244] pour générer des statistiques.
Un équilibre est à trouver entre la précision des statistiques créées et le coût
de ces outils de mesure [245].

⋄ L’activité d’un service web peut être surveillée via le relevé de ses logs HTTP.
Il est possible de connaître le nombre de visites d’un service, le système uti-
lisé par les clients, leur localisation, le volume de données échangées ou encore
le nombre de requêtes HTTP ayant échoué. Certains logiciels comme GoAc-
cess [246] permettent de collecter et de visualiser efficacement ces logs.

• Évaluation externe de l’activité d’un service web publique - En l’absence
d’accès aux logs HTTP d’un service web ou, même dans ce cas, en l’absence de col-
lecte de données utilisateurs via des cookies, une solution originale peut être trouvée.
Des services en ligne comme HypeStats [247] et Similarweb [248] proposent des esti-
mations du nombre de visiteurs, nombre de pages chargées et de durée moyenne de
visites d’un site web. Ces outils appartiennent à la famille des Search engine optimi-
zer 16 (SEO) qui se basent sur des ensembles de données de navigation publiques et
privées pour estimer l’activité d’un site [249]. Les estimations des SEO peuvent être
sous-estimées [249,250] mais sont un des rares moyens d’obtenir ces informations de
manière externe au service.

• Mesure flux réseaux - Des outils connus de capture du trafic réseaux comme
Wireshark permettent d’estimer la taille de flux ou contenus transférés par le service
sur le réseau. De manière plus triviale, côté utilisateur, le mode développeur de
navigateurs comme Firefox permet d’évaluer la taille de flux réseaux associés à un
service.

4.2 Analyse de l’inventaire du cycle de vie du service
numérique

L’analyse de l’inventaire du cycle de vie (AICV) est parfois considéré comme le cœur
de l’étude ACV. Cette partie est en effet centrale pour répertorier l’ensemble des équipe-
ments, flux et infrastructures utilisés ainsi que l’intensité de leur utilisation. Cette section
se concentrera sur la modélisation du service numérique selon ses 3 parties principales :

16. trad. Outils d’optimisation pour les moteurs de recherche
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Terminaux utilisateurs, Réseaux et Datacenters. Les outils et jeux de données précédem-
ment présentés serviront à alimenter le modèle décrit en données ICV ou indicateurs
d’activité pour les allocations.

À des fins de simplification, l’AICV du service numérique sera considérée sous l’angle
du formalisme CAPEX et OPEX, inspiré de la démarche de [84]. Le terme CAPEX, pour
capital expenditures, désigne un coût payé une fois, une immobilisation au sens comptable.
Le terme OPEX, pour operational expenditures, désigne lui un coût payé de manière plus
ou moins récurrente, comme un consommable dont la quantité achetée dépend de l’in-
tensité de la consommation. Déclinés dans le contexte de l’ACV de services numériques,
CAPEX et OPEX désignent chacun une partie de l’empreinte environnementale. L’em-
preinte CAPEX représente la somme de l’empreinte des phases de fabrication, transport
et fin de vie des équipements 17. Cette empreinte, dans le cadre du service, représente un
impact déjà existant, l’empreinte CAPEX du service sera surtout influencée par l’alloca-
tion faite. De la même manière qu’un coût CAPEX est lissé sur un ensemble d’année,
on parle d’amortissement du coût des machines, l’empreinte CAPEX existe déjà et est
attribuée au service suivant l’allocation choisie. L’empreinte OPEX du service représente,
elle, l’empreinte d’usage du service, à savoir, presque exclusivement, la consommation
d’électricité. Cette empreinte, comme les coûts OPEX, est dépendante directement de la
consommation du service. L’impact environnemental du service S, I(S) ou simplement I,
est un vecteur colonne où chaque composante représente une catégorie d’impact tel que :

I(S) = I(S)CAP EX + I(S)OP EX (4.1)

I(S) = I_Terminaux(S) + I_Réseaux(S) + I_Datacenters(S) (4.2)

I(S) = I_TerminauxCAP EX(S) + I_TerminauxOP EX(S) + I_RéseauxCAP EX(S)
+ I_RéseauxOP EX(S) + I_DatacentersCAP EX(S) + I_DatacentersOP EX(S) (4.3)

Où l’impact du service I(S), qui sera par la suite abrégé en I le calcul du service
S étant implicite, est divisible selon les parties CAPEX et OPEX, ainsi que selon les
3 parties du service. De manière générale, l’impact de chaque partie selon CAPEX ou
OPEX peut être calculé ainsi :

ICAP EX =
∑

e

Ee × Ae (4.4)

IOP EX =
∑

e

Ce × EGMg (4.5)

Où Ee est l’empreinte de fabrication d’un équipement e allouée à l’impact du ser-
vice selon une clé d’allocation Ae, Ce est la consommation électrique de l’équipement et
EGMg

18 est l’empreinte du mix électrique utilisé selon sa localisation géographique g.

17. Bien souvent due aux données utilisées, uniquement l’empreinte de fabrication.
18. Pour Electricity Grid Mix la composition du mix du réseau électrique.
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4.2.1 Clés d’allocation
Sur ces bases, les prochaines sous-sections proposeront différentes approches pour le

calcul de l’impact de chaque partie, les clés d’allocation, ainsi que des points critiques
à prendre en compte dans la modélisation. Les clés d’allocation d’équipements e pour S
reposent généralement sur le principe suivant :

Ae = Quantité de ressource utilisée par e pour S
Quantité totale de ressource que peut dépenser e pendant T (4.6)

Dans ce cas, la ressource peut être du temps, un certain volume de données à transférer
depuis e, un pourcentage de sa charge de travail, etc. L’important est aussi de noter T la
période de temps correspondant à l’empreinte Ee et à la quantité de ressource disponible
pendant cette période. Dans de nombreux cas, la période T correspond à la durée de vie
de l’équipement et Ee représente donc l’empreinte CAPEX pour le cycle de vie complet.
La période T peut correspondre à une fraction de la durée de vie totale de l’équipement du
moment que Ee est divisé de même. Ce détail permet une certaine souplesse dans le calcul
de la quantité de ressources totales à allouer qui pourra être utile, tout en s’accordant
facilement avec l’UF standard des services TIC "Usage annuel du service".

La ressource choisie pour calculer la clé d’allocation d’un équipement devrait avoir les
deux qualités suivantes :

1. Être un indicateur représentatif de l’usage de l’équipement e

2. Éviter la sur-allocation, i.e. que la somme de toutes les clés d’allocation de e
dépasse le total de 1

Si la première qualité peut être difficile à juger, de nombreux équipements numériques
étant multi-usages, il est dur de trouver un unique indicateur de leur usage, la deuxième
qualité est plus facilement contrôlable.

4.2.2 Terminaux utilisateurs
Contexte

La catégorie des terminaux inclut les équipements utilisés par les utilisateurs finaux
des services numériques. Cela inclut : les téléviseurs, consoles de jeux, les téléphones
fixes, les imprimantes, les écrans, les objets connectés comme les montres connectées ou
autres assistants domestiques, etc. Surtout, les terminaux sont souvent représentés dans
les ACV de services numériques par les ordinateurs (portable ou fixe), les smartphones et
les tablettes, qui, contrairement aux équipements précédemment cités, sont caractérisés
par une polyvalence d’usage qui va rendre leurs allocations difficiles. À noter que ces
terminaux polyvalents font appel souvent à des périphériques (clavier, écran, webcam,
souris,etc.) à prendre en compte parfois avec des allocations différentes. Dans tous les cas,
l’identification du type de terminal, à minima mobile ou fixe, est importante pour estimer
l’empreinte. Cette identification permettra de partager l’ensemble des terminaux entre une
partie utilisant des terminaux mobiles (plutôt des smartphones sauf cas particulier) et une
autre utilisant des terminaux fixes (plutôt des ordinateurs portables sauf cas particulier).
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CAPEX

Les clés d’allocation les plus répandues pour les terminaux sont les allocations tem-
porelles, au temps d’usage, et les allocations au volume de données échangées, dites
allocations au Giga. Il est possible de les décrire tel que :

A_Terminauxe = Temps d’usage de l’équipement e pour le service
Temps total d’usage de l’équipement e (4.7)

ou

A_Terminauxe = Données transférées de l’équipement e pour le service
Données transférées depuis l’équipement e pour toute sa vie (4.8)

Le calcul de ces deux clés requiert :
1. Une mesure du temps d’usage ou du volume de données transférées du terminal

dans le but de satisfaire l’UF.
2. Une connaissance, généralement une hypothèse, sur le temps d’usage total 19 ou le

volume total de données transférées par l’équipement.
Si le premier point est mesurable, considérant les outils précédemment mentionnés,

le deuxième point demande généralement une hypothèse sur l’avenir de l’équipement.
Combien d’années d’usage ? Quelle intensité d’usage, en temps ou données transférées, en
moyenne ? Des enquêtes statistiques, parfois issues des bases de données ICV, peuvent
être utilisées, mais les hypothèses choisies seront souvent à questionner en analyse de
sensibilité.

Par rapport aux critères attendus pour les clés d’allocation, pour de nombreux ter-
minaux, ces clés sont satisfaisantes. Le problème vient dans le cas, majoritaire dans le
cadre des services numériques, de l’utilisation de smartphone, ordinateurs et tablettes. Si
le temps peut bien représenter l’usage d’un tel équipement, cela suppose que pendant le
temps d’usage mesuré, le terminal est uniquement consacré à la réalisation de l’UF ce
qui peut être difficile à affirmer. Une part significative d’utilisateurs utilise un service de
streaming pendant d’autres tâches avec le même terminal, ou encore reste en ligne sur
un service de messagerie, les exemples sont nombreux. D’un autre côté, si le transfert
de données peut difficilement être utilisé par deux services en même temps, entraînant
une sur-allocation, il n’est pas évident de résumer un terminal comme un smartphone ou
un ordinateur à sa capacité à échanger des données. Même avec des applications presque
toutes devenues des services connectés, est-ce que le volume de données transférées est
représentatif de l’usage du terminal fait par le service ? Dans une situation où un employé
travaillerait toute la journée sur un logiciel professionnel en écoutant de la musique, il
est probable qu’une allocation à la donnée alloue une plus grande part de l’empreinte au
service de streaming qu’au logiciel de travail. Est-ce juste ? La question reste ouverte.

D’autres types d’allocations pourraient exister, par exemple une allocation en fonction
de la surconsommation d’électricité, i.e. la consommation totale du terminal à laquelle on
soustrait la consommation idle. En règle générale, l’allocation temporelle est recomman-
dable lorsque le terminal offre surtout un "temps d’écran disponible". C’est le cas dans un
service qui requiert l’attention totale ou du moins principale de l’utilisateur, limitant les
risques d’usages parallèles et donc de sur-allocation.

19. Rappelons que le temps d’usage total n’est pas équivalent à la durée de vie de l’équipement. Il s’agit
de la durée de vie à laquelle on soustrait les périodes où l’équipement est inutilisé.
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OPEX

Dans le cadre de l’impact opérationnel des terminaux décrit comme :

I_TerminauxOP EX =
∑

e

Ce × EGMg (4.9)

L’enjeu de prime abord est de calculer Ce pour chaque équipement e. L’obtention de
cette donnée se heurte rapidement à des problèmes de moyens. Premièrement, mesurer
cette consommation sur un grand ensemble de terminaux clients demanderait des moyens
importants. Deuxièmement, l’obtention de Ce pour un équipement e pendant qu’il traite
un UF du service expose, comme vu précédemment, à une problématique de sur-allocation.
En effet, la consommation d’un terminal peut assurer plusieurs services en même temps.
Dans ce cas, Ce devient non plus la consommation électrique de l’équipement e mais
la surconsommation de l’équipement directement imputable au service Ce,S différent de
Ce,idle. Par conséquent, la consommation du terminal est divisée en deux parties tel que :

I_eOP EX = Ce,S × EGMg + Ce,idle × EGMg × Ae, S (4.10)

Ainsi, la consommation Ce,idle est traitée comme un coût CAPEX devant être partagé
avec les autres usages du service. Cette consommation relève plus de l’usage général de
l’équipement que de l’utilisation directe du service sur celui-ci. Reste la problématique
de Ce,S, difficile à mesurer ; elle peut être établie par modèle et benchmark avant d’être
généralisée à l’ensemble des terminaux.

Deux situations courantes, et assez opposées en termes de précisions des données, sont
d’une part l’absence totale de données sur Ce,S, d’autre part une donnée fiable sur Ce,S et
Ce,idle. Dans la première situation, il est possible de simplifier l’empreinte des terminaux
de la manière suivante :

I_Terminaux =
∑

e

Ae × (Ee + Ce,moy × EGMg) (4.11)

Dans cette situation, s’il y a accès à Ce,moy, la consommation moyenne de l’équipement e,
pour un T en accord avec Ee, il est possible de calculer l’empreinte CAPEX et OPEX de
l’équipement en une fois. Dans la deuxième situation, l’empreinte OPEX du terminal est
calculée normalement mais la clé d’allocation CAPEX peut être calculée comme suit :

A_Terminauxe = Ce,S∑
Z

Ce,Z

(4.12)

Où S est un service assuré par le terminal e qui assure un ensemble de services Z. Dans
cette situation, on considère que la surconsommation d’électricité est un bon indicateur
de l’usage de l’équipement. La difficulté à connaître aussi finement l’activité de la partie
terminaux, surtout quand le nombre d’équipements est élevé, fait que cette méthode sera
plutôt utilisée pour un nombre d’équipements faible ou pour un ensemble d’équipement
très homogènes.

4.2.3 Réseaux
En dehors des ACV de services numériques considérant uniquement la consommation

d’électricité du service, il est rare de calculer séparément l’empreinte OPEX et CAPEX
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de la partie réseaux. Cette section sera donc divisée entre, un cas général de calcul de
l’empreinte réseaux et les recommandations pour les cas particuliers.

Cas général

La majorité des cas peut se résoudre, avec la bonne donnée ICV, par l’équation sui-
vante :

I_Réseaux = V × (Emobile × A_Réseauxmobile + Efixe × A_Réseauxfixe) (4.13)

Où V est le volume de données transférées, généralement exprimé en Giga, E l’empreinte
du transport selon le type de réseau utilisé, généralement pour un Giga transporté, al-
loué selon la répartition du trafic entre réseaux fixes et mobiles tel que la somme de
A_Réseauxmobile et A_Réseauxfixe est égale à 1. Si le jeu de données ICV le permet en
différenciant l’empreinte CAPEX et OPEX, le calcul s’écrit :

I_Réseaux = V ×
(A_Réseauxmobile × (E_CAPEXmobile + Cmobile × EMGg)

+ A_Réseauxfixe × (E_CAPEXfixe + Cfixe × EMGg))
(4.14)

Où C est la consommation d’électricité pour un Giga du volume V transporté et g la
zone géographique où a lieu, au moins majoritairement, le transport de données. Cette
approche a l’avantage d’être simple d’utilisation et de pouvoir inclure l’influence du mix
énergétique local. La première limite est bien sûr le cas des communications internatio-
nales, qui dans une certaine mesure peut être résolue par l’usage d’un mix électrique moyen
entre les pays concernés, mais n’a pas de solution globalement satisfaisante. Deuxième li-
mite, cette approche établit dans son modèle une relation entre données transportées et
consommation d’électricité. Dans le cadre de cette approche, il s’agit plus d’une alloca-
tion sur la consommation moyenne du réseau, estimée de la même manière que l’empreinte
CAPEX du transport d’un Giga. Toutefois, ces critiques restent et le point suivant aborde
brièvement les approches concurrentes.

Cas particulier

Le sujet du détail du coût réseau a été évoqué plusieurs fois dans ce manuscrit. Les
applications des chapitres 5 et 6 resteront sur le cas général. Pour aller plus loin, voici
quelques démarches plus exhaustives.

La première démarche consiste à intégrer chaque équipement réseaux. De manière
analogue à [120] et [102], cette démarche inclut tous les équipements et leurs empreintes
CAPEX comme OPEX avec une allocation au volume de données transportées. Dans cette
situation, où l’usage unique des équipements réseaux est le transport de données et où
généralement le volume total de données transporté pendant T est connu, cette allocation
semble adéquate. Cette allocation est d’ailleurs adéquate pour inclure des équipements
réseaux spécifiques au service, comme des équipements de sécurité tel que vu dans [119].

Enfin, plusieurs fois cité pour critiquer les power-model classiques, [217] propose, en
plus de modéliser chaque sous-partie du réseau : le réseau de cœur, le réseau d’accès et
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l’équipement sur site. Dans cette approche, ce qui compte n’est pas le volume transporté,
mais la capacité des liaisons réseaux mobilisées. Dans une situation où un certain degré
de liberté sur l’infrastructure réseau existe, ou du moins peut être considéré, il peut être
intéressant d’implémenter dans une ACV de services numériques ce type de modèle pour
la partie réseau fixe, complété avec celui de [227] pour la partie réseaux mobiles.

4.2.4 Datacenters
Contexte

La situation la plus simple pour estimer l’impact de la partie datacenters est le cas
d’un serveur, sur site 20, dédié entièrement au service. Dans ce cas, on peut, similairement
aux terminaux, réaliser sur le serveur une allocation temporelle. Toutefois, si la partie
serveur est dénommée datacenters, c’est bien que cette fonction reste la plupart du temps
externalisée chez un ou des fournisseurs de solutions d’hébergements, dans un contexte
Cloud de virtualisation, voire de conteneurisation. L’environnement datacenters implique
donc plusieurs conséquences, qui l’éloigne du cas basique où le service est hébergé grâce
à un unique équipement serveur dédié à cette tâche :

1. Une concentration des serveurs au même endroit nécessitant l’usage d’équipements
spécifiques. Ces équipements sont ceux qui assurent la gestion du refroidissement
des équipements, de l’accès au réseau, l’alimentation en électricité, la sécurité ou
encore le rangement des serveurs en armoires.

2. Une spécialisation des fonctions serveurs qui fait que de nombreux services ne sont
pas simplement sur un unique serveur dans un datacenter. De nombreuses archi-
tectures de services comprennent l’utilisation de plusieurs équipements ; serveurs
spécialisés dans les fonctions de stockage, gestion de site web, calcul haute perfor-
mance, entraînement de modèles d’IA ou même inférence à partir de modèles d’IA
générative.

3. Une décomposition des ressources demandée par le biais de la virtualisation. Même
si les réservations de serveurs dédiés, dite bare-metal, restent significatives, la ma-
jorité de l’usage de ressources datacenters se fait au travers de la réservation d’une
ou plusieurs machines virtuelles (VM). Ces VM possèdent une partie des ressources
(RAM, stockage et calcul) de machines physiques. Cette virtualisation peut per-
mettre à l’architecture du service de varier rapidement en taille et nombre de VM.
Ces VM peuvent être elles-mêmes décomposées en conteneurs qui peuvent se par-
tager dynamiquement les ressources disponibles.

On considère donc souvent pour cette partie une série d’inclusions. La partie datacen-
ters contient des serveurs, qui contiennent des VM, qui peuvent contenir des conteneurs
sur lesquels sont hébergés le service. Comme il sera détaillé dans les deux parties suivantes,
le calcul de l’empreinte de cette structure, à la fois mouvante et arborescente, peut être
un challenge certain, surtout en considérant l’opacité de fonctionnement de nombreux
datacenters ainsi que la difficulté de dimensionnement de l’hébergement précédemment
évoquée.

20. Comprendre un serveur localisé dans l’organisation gérant le service, sans aménagement particulier
pour celui-ci autre qu’un accès à internet et à de l’électricité.
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CAPEX

Estimer l’empreinte CAPEX de la partie datacenters commence par identifier les res-
sources ou les serveurs dédiés (serveurs et VM) qui pourront être alloués temporellement.
Il est ensuite envisageable, s’ils ont pu être inclus dans le périmètre de l’étude, d’inclure
les équipements réseaux spécifiques du datacenter qui peuvent être alloués au volume de
données transférées pour le service. De même, si les informations et données ICV sont
disponibles, l’empreinte CAPEX des équipements de support du datacenter peut être al-
louée au service. Elle est modélisable comme un coût supplémentaire ajouté à l’empreinte
CAPEX de chaque serveur. Ce coût est obtenu en divisant l’empreinte CAPEX des équi-
pements supports par le nombre de serveurs qui bénéficie de ces équipements pendant la
durée d’observation T , une allocation au serveur en somme.

Enfin, il est à prendre en compte dans un contexte Cloud, où l’hébergement est fourni
par un tiers garantissant un accès rapide, voir automatique, à un plus grand nombre de
ressources en vue de répondre à une activité croissante soudaine du service, le coût de cette
disponibilité. En effet, dans ce contexte, la disponibilité permanente d’un grand nombre
de serveurs toujours prêt à répondre rapidement à une nouvelle demande suppose que le
datacenter ne loue pas en permanence toutes ses ressources. Ainsi, louer une ressource à
un datacenter implique hériter de l’empreinte de cette ressource, mais aussi d’une part des
autres ressources non utilisées. Les datacenters représentent parfois cela par la métrique
du taux d’utilisation actif des serveurs, i.e. le pourcentage de temps pendant lequel le
serveur est réellement utilisé dans sa vie. Les chiffres sont rares [251] mais cruciaux car
ils influencent grandement les clés d’allocation en réduisant le total de ressources que
l’équipement va partager dans son cycle de vie. Il est nécessaire d’appliquer ce taux
d’utilisation actif tua, compris entre 0 et 1, de la manière suivante dans le calcul des clés
d’allocation, par exemple pour un serveur e :

A_Serveure = Temps d’usage de l’équipement e pour le service
Temps total d’usage de l’équipement e × tua

(4.15)

L’enjeu principal de l’empreinte de la partie datacenters est souvent l’empreinte de la
ou des VM utilisées par le service. Il est nécessaire de connaître les ressources allouées
à la VM, en termes de nombre de vCPU, RAM et volume de stockage pour ensuite
allouer une partie de l’empreinte du serveur à la VM. Dans l’idéal, le serveur est connu,
sinon une hypothèse sur le type de serveur utilisé en moyenne par le fournisseur de la
solution d’hébergement peut être effectué. L’important est que dans la modélisation, si
on a connaissance de l’ensemble de l’activité du serveur, la somme des AV M,e du serveur
e doit être de 1.

Plus généralement, s’il reste des ressources serveur non dédiées à additionner dans
l’empreinte CAPEX, il s’agit alors de trouver l’optimum en termes de disponibilité et
qualité des données, qu’il s’agisse des données ICV comme des données d’activité. Le but
est d’avoir un compromis entre une valeur Ee la plus fiable possible et une clé d’allocation
A_Datacenterse calculée sur la base de données d’activité fiables. On peut ainsi estimer
au mieux l’usage des ressources utilisées par le service au sein des ressources disponibles.

Un dernier bon exemple d’une part de l’empreinte CAPEX datacenters difficile à
allouer est la partie stockage. Hors équipement dédié, on peut basiquement faire une
allocation à l’espace de stockage utilisé pendant la période T . Si le service occupe, pendant
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la période T , 50% de l’espace disque du serveur de stockage, il récupère 50% de l’empreinte
de l’équipement. Mais il serait aussi possible d’allouer selon le trafic lecture et écriture
des disques représentés par le service par rapport au trafic sur la période T . Une donnée
d’usage qu’il est raisonnablement possible de récupérer. Mais donc quelle clé d’allocation
choisir, le volume occupé ou le trafic lecture et écriture ? La question à se poser dans cette
situation pour choisir entre ces deux clés serait "Lequel de ces deux indicateurs détermine
vraiment le choix de l’équipement ?". Où plutôt, lequel de ces deux indicateurs influence
le plus le dimensionnement de l’équipement dans ce contexte ? Il est bien sûr possible de
choisir, comme compromis, une moyenne de ces deux indicateurs, au prix d’une surcouche
de complexité, mais ce choix doit être fait consciencieusement en phase avec le contexte
de l’étude.

OPEX

L’enjeu principal de l’estimation de l’empreinte OPEX de la partie datacenters du
service est de faire correspondre l’ensemble des ressources informatiques identifiées précé-
demment à une consommation électrique cohérente avec les ressources mobilisées pour le
service et son activité. Différents modèles et outils permettent une plus ou moins grande
finesse dans l’estimation de la consommation du service. Une finesse qui est à considérer
comme nécessaire ou non suivant les objectifs de l’étude.

L’important pour cette partie reste d’inclure la consommation idle des ressources infor-
matiques mobilisées, qu’il s’agisse de serveurs, de VM ou autres équipements spécialisés.
Cette inclusion peut être facile dans le cadre d’équipement dédié mais devient plus dif-
ficile, par exemple, pour une VM. Dans cette situation, il peut être difficile d’estimer
l’électricité nécessaire au serveur en période d’inactivité totale ou d’inactivité de la VM.
Le service hébergé sur la VM a besoin que le serveur reste allumé en idle mais n’est pas
forcément responsable de toute la consommation idle du serveur. Dans cette situation,
une allocation sur la consommation idle du serveur est nécessaire. Comme expliqué précé-
demment, les critères d’allocations sont à établir au mieux selon les données disponibles.
La solution la plus simple peut être d’appliquer à la consommation idle du serveur la
même clé d’allocation que pour l’empreinte CAPEX du serveur.

Autre point à inclure obligatoirement dans le calcul de l’empreinte OPEX datacenters
est le PUE. Il peut être connu ou pris par hypothèse, mais doit être inclus comme facteur
augmentant les consommations mesurées de chaque serveur e, tel que :

I_DatacentersOP EX =
∑

e

Ce × EGMg × PUE (4.16)

4.3 Évaluation des impacts
La phase d’analyse des impacts des cycles de vie (AICV) 21 est une partie critique du

processus ACV classique [252] bien que pour plusieurs raisons, sa complexité est réduite
dans le cadre de l’ACV de service numérique. En effet, l’ACV de services numériques se
repose presque exclusivement sur des données ICV de produits ou services déjà évalués.
Le premier enjeu de la phase d’AICV, qui est de sélectionner les catégories d’impacts à

21. En anglais : Life cycle impact assessment

75



Chapitre 4. ACV de service numérique

évaluer et les méthodes d’AICV à utiliser, est donc préliminairement décidé par les ACV
ayant produit les résultats ICV utilisés. Par exemple, si les données ICV utilisées sont en
format PEF [137], le choix naturel est de prendre en compte pour les impacts du service
l’ensemble des catégories d’impacts environnementaux incluses dans le format PEF.

Cette phase a moins d’enjeu dans le cadre des services numériques, due au faible
nombre de flux élémentaires inclus dans les ACV. Toutefois, il ne faut pas négliger les
problématiques concernant les flux d’électricité et d’eau dans ce contexte. Comme évo-
qué à la section 2.1.2 l’AICV dans le cas de l’électricité comprend un débat récurrent
entre une attribution des impacts basé sur le mix du réseau électrique dans la région de
consommation de l’électricité, dit location-based, ou basée sur les garanties d’origine de
l’électricité fournie par le distributeur d’électricité utilisée 22, dit market-based. Ce débat
actuel existe dans d’autres secteurs d’application de l’ACV [81] mais est critique pour les
services numériques où les impacts de la consommation d’électricité peuvent représenter
l’intégralité de l’empreinte OPEX. Comme l’expose [81] le choix du market-based peut être
pertinent dans certains contextes, mais doit être effectué prudemment. Dans le cadre des
études de cas de cette thèse, le choix a toujours été celui du location-based qui semble par
défaut plus robuste méthodologiquement et ne s’est jamais heurté au contexte des études
de cas. Pour ce qui est de l’eau, le modèle utilisé majoritairement en AICV, recommandé
par le standard PEF, est celui du volume pondéré par la rareté [253], même s’il existe
toujours des débats avec la méthode concurrente en volume absolu d’eau prélevée [254].
Dans le cas de l’ACV de services numériques, les impacts en eau sont, pour le moment,
issus de l’empreinte CAPEX et donc la phase d’AICV suit la méthodologie des données
ICV utilisées. Néanmoins, une étude ACV prenant en compte la consommation d’eau, par
exemple d’un datacenter, comme partie de l’empreinte OPEX du service devra se poser
la question de l’eau pour son AICV.

Suite à ces considérations, l’AICV se clôt par 3 étapes dont seule la première est
obligatoire :

1. La caractérisation des résultats
2. La normalisation des résultats
3. La pondération des résultats
La caractérisation des résultats correspond aux résultats bruts de l’ACV où chaque

impact est exprimé dans sa propre unité de mesure. Cela correspond au vecteur colonne
I(S), une série de valeurs qui ne peuvent pas être comparées. La normalisation correspond
à diviser par un vecteur colonne de même taille, où chaque composante représentant une
catégorie d’impact est bien divisée par un résultat représentant la même catégorie. Par
exemple, le cas de normalisation le plus fréquent est celui par "impact moyen d’un habitant
du monde". Cet impact caractérisé représente l’ensemble des impacts environnementaux
d’une personne moyenne sur un an. Le choix du facteur de normalisation peut faire l’ob-
jet d’une sélection particulière au regard du contexte, le plus important est qu’une fois
normés, les impacts des différentes catégories peuvent être comparés, car, pour suivre
l’exemple, tous exprimés en "impact moyen d’un habitant du monde". La pondération
consiste ensuite à pondérer ou agréger les catégories selon des critères arbitraires, comme
par exemple ceux recommandés par le JRC pour la PEF [255]. Ces critères peuvent servir

22. Par exemple : Un distributeur d’électricité peut s’engager contractuellement à ne délivrer à son
client que de l’électricité provenant de sources d’énergies dites "vertes", "décarbonés" ou "renouvelables"
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à représenter, à partir des résultats ACV, le risque, un coût monétaire, la distance par
rapport à des objectifs fixés ou encore l’enjeu des limites planétaires. Les résultats pon-
dérés sont des interprétations, calculées à des fins de communications pour des publics
spécifiques.

Les étapes de normalisation et pondération sont encore rares en ACV de services
numériques, encore une fois à cause du manque de maturité du champ. Ces étapes op-
tionnelles servent à mieux communiquer sur des résultats, mais doivent être maniées avec
transparence et prudence afin de ne pas être mésinterprétées. Il reste que la normalisa-
tion propose un bon compromis entre facilité d’explication et apport d’information en
permettant d’exposer les ordres de grandeurs des impacts les uns par rapport aux autres.
Il est enfin à noter, certains efforts pour intégrer les limites planétaires dans les ACV de
TIC [256].

4.4 Analyse des résultats
L’analyse des résultats est le moment d’observer la concordance entre résultats, mé-

thodes et objectifs au sein de l’étude. Il s’agit d’identifier les limites de l’étude, de les
mettre en valeur via des analyses de sensibilités. Bien souvent, les hypothèses les plus sus-
ceptibles de créer des analyses de sensibilités pertinentes sont celle ayant été utilisées pour
calculer les clés d’allocation. On parle ici des hypothèses influençant le dénominateur de
l’ équation (4.6) comme la durée de vie ou la somme totale de travail ; cela inclut aussi des
facteurs comme le taux d’utilisation actif des serveurs comme vu dans l’ équation (4.15).

Il est aussi intéressant d’être particulièrement attentif aux limites répandues dans
l’ACV de services numériques, comme celle décrites dans le chapitre 3. En particulier, les
projections sur le futur du service ou la variation de l’activité de celui-ci doit prendre en
compte le dimensionnement des infrastructures.

Enfin, il peut être intéressant de terminer l’étude du service par une ouverture sur
les potentiels impacts non pris en compte par l’approche attributionnelle de celle-ci. On
parlera ici des éventuels impacts de 2nd et 3e ordre. Il est intéressant pour cela de se réfé-
rer à des frameworks pré-existants et plus larges comme celui de Hilty [32], le SCEF [93]
ou le plus exhaustif [212]. Ces méthodes d’évaluation de la soutenabilité de produits ou
services numériques permettent, en fin d’étude ACV sur un service numérique, d’élargir
les perspectives et de poser la question "Est-ce que les problèmes environnementaux pré-
dominants sont ceux évalués dans l’ACV ?". Même si ces questions n’ont pas de réponses
directes, elles peuvent servir de piste à un travail futur des personnes ayant pratiqué
l’ACV ou d’autres souhaitant reprendre ses résultats pour une étude plus large.

4.5 Conclusion et limites
Dans ce chapitre, nous avons présenté un cadre méthodologique général afin d’aider à

la réalisation d’ACV attributionnelles de services numériques. Cette contribution tient à
aider le lecteur par la synthèse faite des outils et approches disponibles afin d’enrichir la
recherche en informatique environnementalement soutenable, par la pratique de l’ACV.
Bien évidemment, la méthodologie exposée dans le présent chapitre a ses limites propres,
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indépendamment des applications qui en seront faites et nécessiteront des adaptations au
sujet d’étude.

Tout d’abord, la méthode hérite des limitations propres à l’ACV attributionnelle [236].
Ce type d’approche ACV est censé en effet être centré sur des situations comme la re-
cherche de pistes d’amélioration dans l’empreinte du produit ou l’estimation, à des fins
de communications, de l’empreinte du produit. Ce type de méthode se concentre sur une
petite échelle. Plusieurs travaux comme [257] mettent en avant qu’extrapoler les résultats
d’ACV attributionnelle peut amener à des prises de décisions biaisées par le cadre ini-
tiale. En effet, l’approche attributionnelle considère le système étudié, les infrastructures
et terminaux disponibles dans nos cas, comme statiques, préexistants au service évalué.
Ce cadre, à l’inverse de l’ACV conséquentielle, n’est pas fait pour la prise de décision
à grande échelle, comme le démontre [257], même une ACV comparative ne suffit pas à
appuyer définitivement l’intérêt environnemental d’un produit ou service par rapport à
un autre. Le débat entre ACV attributionnelle et conséquentielle est vaste et toujours
actif [258, 259]. Notre méthodologie en effet partage les mêmes risques identifiés au cha-
pitre 3 au sujet des scénarios de croissance de l’activité ou de l’infrastructure. Comme
toute ACV attributionnelle, les analyses proposant des modifications par rapport à ce qui
a été observé doivent être prises avec prudence et ne doivent pas seules soutenir un choix
d’orientation pour le service. Comme le souligne [258], cela ne veut pas dire pour autant
que les résultats d’ACV attributionnelle sont dépourvus d’intérêt. Au contraire, cette fo-
calisation sur la responsabilité de l’empreinte du produit permet une approche fine sur
la localisation des impacts environnementaux dans le cycle de vie ou dans les différentes
parties du service. Cette enquête sur le fonctionnement du service que propose la mé-
thode dans le but de rechercher des améliorations applicables afin de réduire l’empreinte
d’un service ou d’un système d’information hébergeant un ou des services, correspond
à l’ambition de proposer cette méthode ACV comme outil de recherche en informatique
soutenable.

Une autre limite de cette méthode est liée à la simplification qu’elle propose. Elle
se concentre beaucoup sur la phase d’inventaire et d’analyse de l’inventaire du cycle
de vie, ainsi que sur la partie allocation. La méthode fait appel à une simplification
en étiquetant d’une part les impacts de la phase d’usage comme impacts ou empreinte
OPEX, regroupant tous les autres sous l’appellation CAPEX. Ce regroupement masque
des dynamiques potentiellement hétérogènes entre phases de transport, de création et de
fin de vie. Si la phase de création correspond bien à l’appellation CAPEX, i.e. un coût
"payé" en une fois, les phases de transports et fin de vie peuvent avoir des coûts plus
variables, notamment si l’on inclut des équipements reconditionnés [183]. Le choix de ce
regroupement, effaçant potentiellement les spécificités de ces phases, est justifié par la
quantité moindre de données aux sujets de ces dernières, ainsi que par le fait que l’échelle
service amène à moins considérer ces détails que le ferait une ACV d’un équipement, se
concentrant sur une échelle plus haute.

Enfin, cette méthode ne propose pas d’UF générique ou unique, autre que celle propo-
sée par l’ITU [152] à savoir "une année de service" qui semble par défaut être la meilleure
échelle d’étude d’un système tel qu’un service numérique. Cela témoigne en partie la dif-
ficulté voire l’impossibilité d’une réponse honnête et exhaustive à la question : "Quel est
le coût individuel de telle action avec ce service numérique". Les UF centrées sur un acte
simple offrent une base d’analyse moins solide que les UF à l’échelle du service, même si
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elles peuvent être utilisées à des fins de communication, avec les réserves nécessaires.
En conclusion, comme rappelé au début de ce chapitre, le but ici n’était pas de mettre

en valeur une contribution purement originale, mais d’exposer la synthèse générique et
applicable de l’ACV de services numériques telle que je l’ai observée puis utilisées pour
notamment les travaux présentés dans les deux chapitres suivants 5 et 6.

Dans ces chapitres, la méthodologie présentée ici sera un socle sur lequel des spéci-
ficités vont être ajoutées pour mieux s’adapter à des sous-types de services numériques,
comme les services d’IA générative, ou bien à des situations d’études particulières, comme
l’hébergement par une même entité d’un ensemble de services numériques hétérogènes.
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Chapitre 5
Étude de cas d’un service unique : Stable
Diffusion

L’IA n’est ni artificielle ni intelligente.
Elle est à la fois incarnée et matérielle,
faite de ressources naturelles, de
carburant, de labeur humain,
d’infrastructures, de logistique,
d’histoires et de classifications.

Kate Crawford - Atlas of AI

L’intelligence artificielle (IA) représente probablement une nouvelle étape de la trans-
formation numérique due à ses nombreuses applications. Malheureusement, en accélérant
la croissance du numérique, l’IA contribue aussi à la croissance des multiples dommages
environnementaux causés par son secteur. Une tendance récente dans les modèles, dits
d’IA générative (Gen-AI), tels que ChatGPT a particulièrement attiré l’attention, car
leurs entraînements nécessitent l’utilisation intensive d’un nombre massif d’équipements
et ressources informatiques spécialisées. La question de la durabilité des technologies TIC
doit inclure cette nouvelle technologie et ses applications. Notamment en estimant son
impact environnemental.

Dans ce chapitre, la méthodologie d’ACV de services numériques précédemment pré-
sentée sera appliquée à ce contexte. En calculant l’ensemble des coûts environnementaux
d’un service Gen-AI de bout en bout, il sera montré comment élargir notre vision de
l’impact de ces technologies. Il sera ainsi montré que c’est bien en tant que service que la
Gen-AI engendre un ensemble hétérogène d’impacts environnementaux. La fonction d’in-
férence de ces modèles est accessible sur le web sous forme de services, et leur utilisation
mobilise en outre les terminaux, les réseaux et les datacenters, des utilisateurs finaux. Il
est aussi montré, grâce à l’approche ACV des services numériques que la décarbonation
des sources d’électricité de ces services ne suffira pas à résoudre le problème de leur dura-
bilité, en raison de leur consommation d’énergie et de métaux rares. Cette consommation
posera inévitablement la question de la faisabilité dans un monde aux ressources finies.

Cette adaptation de la méthodologie d’ACV de services numériques se focalise sur un
service basé sur un modèle d’IA générative pour donner une méthode générique d’éva-
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luation ex-ante des impacts environnementaux d’une telle solution. Cette adaptation est
supportée par l’étude d’un cas d’usage sur le service Stable Diffusion [260] capable de
générer des images à partir de texte. Ce cas d’utilisation est basé sur une observation
expérimentale de la consommation d’énergie de l’entraînement et de l’inférence de Stable
Diffusion. Grâce à différentes analyses de sensibilité, différents scénarios sont explorés et
permettent une réflexion sur les impacts environnementaux des services d’IA générative.

Ce chapitre reprend majoritairement deux articles, un publié [261] et un à paraître,
tous deux inclus dans le sujet de la présente thèse.

5.1 Contexte IA et environnement
L’apparition successive de logiciels de génération d’images à l’été 2022, puis d’agents

conversationnels performants comme Chat-GPT quelques mois plus tard, tous deux ba-
sés sur l’intelligence artificielle (IA), a popularisé le terme d’IA générative (Gen-AI). Ce
terme désigne désormais un secteur qui revendique une croissance aussi rapide que signi-
ficative [262], intégrant ses fonctionnalités dans de nombreux services existants, recherche
en ligne, développement de logiciels, retouche d’images, etc. Cette croissance, pouvant être
vue comme une nouvelle phase de digitalisation [263], s’additionne à celle préexistante du
secteur numérique, amplifiant les problématiques environnementales précédemment dé-
crites dans ce manuscrit.

Si l’on peut espérer que certaines applications numériques contribueront à relever les
défis de la durabilité en réduisant l’impact des activités humaines sur l’environnement,
il reste difficile de mesurer l’impact positif ou négatif de la technologie numérique sur
l’environnement. Différents travaux ont étudié cet enjeu des impacts environnementaux
"nets" d’une solution numérique, soulignant toutes les grandes incertitudes entourant ces
exercices [14, 124, 177]. La question de la durabilité de l’IA ne peut être abordée scien-
tifiquement sans moyens d’en évaluer les dommages environnementaux. En outre, il est
nécessaire d’évaluer les applications réelles de cette technologie et pas seulement des sous-
parties. Car c’est bien, le déploiement de la Gen-AI en tant que service, disponible en ligne
à partir de n’importe quel appareil, comme Chat-GPT ou Stable-Diffusion, qui soulève de
nombreuses questions, même au-delà de la soutenabilité. C’est pourquoi le choix est ici
fait d’utiliser l’ACV de service numérique, qui permet une évaluation environnementale
de Stable Diffusion en tant que service, de bout en bout.

5.1.1 IA et Gen-AI au sein du numérique : définitions et enjeux
L’IA peut être définie comme la capacité d’un ordinateur à automatiser une tâche qui

nécessiterait normalement un discernement humain [264]. L’apprentissage machine, ou
machine learning (ML), et l’apprentissage profond, ou deep learning (DL), font référence
aux IA qui apprennent à partir de données existantes. Ces logiciels d’IA sont générale-
ment appelés modèles. L’IA générative, ou Gen-AI, est un sous-domaine de l’intelligence
artificielle dont l’objectif est de générer de nouveaux contenus, par exemple des images,
des musiques ou encore des textes rédigés. Comme le souligne [265] dans son étude ré-
cente sur l’emploi de ce terme d’IA "générative", on peut faire remonter cette notion à la
publication introduisant en 2014 les réseaux antagonistes génératifs [266], des algorithmes
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d’apprentissage pour l’IA. Toutefois, c’est depuis la fin de l’année 2022 que ce terme gagne
en notoriété et par conséquent en intérêt, bien au-delà de la recherche en IA. Cependant,
la popularisation soudaine et importante de la notion d’IA générative ne doit pas occulter
le long processus de recherche dans lequel s’inscrivent ces modèles [267].

Le développement de modèles d’IA générative nécessite la collecte de données et l’ap-
prentissage à partir de ces mêmes données, ce qui comprend : premièrement, la sélection
de la meilleure structure de modèle et du meilleur algorithme d’apprentissage pour la
tâche donnée, deuxièmement, l’application de cet algorithme au modèle et aux données
collectées. La première étape cache un processus de développement coûteux, car les mo-
dèles d’IA générative sont généralement composés de plusieurs modèles déjà développés.
La deuxième étape s’appelle l’entraînement. Une fois qu’un modèle a atteint la qualité
visée, il peut être utilisé sur de nouvelles données, ce que l’on appelle la phase d’inférence.
En raison de la taille toujours croissante des bases de données et des modèles, l’entraî-
nement peut nécessiter des centaines de processeurs graphiques (GPU) 1 fonctionnant en
parallèle. À titre d’exemple, le modèle Stable Diffusion a été entraîné avec 258 GPU et 64
processeurs (CPU) 2. Les données sont regroupées en lots afin qu’elles soient efficacement
traitées en parallèle. L’entraînement d’un lot correspond à une étape d’entraînement, uti-
lisée comme métrique sous la dénomination de step 3. Des centaines de milliers de step ont
été nécessaires pour entraîner le modèle utilisé par Stable Diffusion, en utilisant un jeu
de donnée d’images annotées Laion2B d’un volume de 84 TiB.

Il est à nouveau intéressant de noter que, si des modèles puissants existaient déjà avant
2022, c’est bien la disponibilité en ligne de ces modèles en tant que service, sous l’impulsion
de Chat-GPT, qui est à l’origine de la popularité de la Gen-AI. La nouvelle utilisation
massive de ces services et des infrastructures informatiques qui les soutiennent, avec leur
forte demande en électricité et en équipements critiques, pose nécessairement la question
des impacts environnementaux de tels services. Quel est l’impact environnemental de ces
nouveaux usages numériques, de quelle nature et dans quel ordre de grandeur ?

5.1.2 L’empreinte environnementale de l’IA : un travail encore
incomplet

Incluse dans les études globales sur l’impact environnemental du numérique, la crois-
sance des coûts du machine learning [268] a fait émerger l’IA comme un enjeu de sou-
tenabilité à part entière au sein du numérique en 2019 [269, 270]. Ces premières études
se concentrent sur la consommation d’électricité pendant la phase d’entraînement de l’IA
ainsi que sur les émissions de gaz à effet de serre (GES) associées à cette consommation.
Sur cette lancée, plusieurs autres études ont suivi [271–274], sans pour autant s’éloigner
du champ de la mesure de la consommation d’électricité pour l’entraînement des modèles
d’IA. Ce choix peut s’expliquer en partie par le fait que, dans de nombreuses études, les
modèles d’IA sont considérés plus comme des projets de recherche que des produits de
consommation de masse, ces publications datant néanmoins généralement d’avant l’ex-
plosion de l’usage de la Gen-IA.

1. Pour Graphics Processing Unit
2. Pour Central Processing Unit
3. Il est donc bien à noter qu’une step n’est pas une métrique universelle, mais définit contextuellement

par l’algorithme d’entraînement du modèle d’IA
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Dans ce contexte initial, plusieurs méthodes ont été développées pour mesurer ou
estimer la consommation d’électricité de la phase d’entraînement. La plus populaire est
basée sur une donnée issue de la fabrication des GPU et CPU appelée Thermal Design
Power (TDP) [275], exprimée en Watt, qui est une bonne estimation de la puissance
maximale d’un composant 4. La phase d’entraînement étant généralement très intensive,
on peut supposer que les composants de calcul (généralement les GPU) fonctionnent à
leur puissance maximale. Par conséquent, une estimation basée sur le TDP consiste à
multiplier le TDP des GPU par la durée totale de l’entraînement. Cette méthode est
assez simple, puisqu’elle ne nécessite que la connaissance du TDP et de la durée de
l’entraînement, mais elle présente plusieurs limites. Tout d’abord, les GPU ne sont pas
les seuls composants d’un serveur. Les CPU, la RAM, les commutateurs ou encore les
ventilateurs doivent également être pris en compte.

Une méthode alternative consiste à mesurer la consommation d’électricité pendant
l’exécution de la phase d’entraînement. Les wattmètres physiques sont les outils les plus
précis et les plus complets, mais ils nécessitent également une intervention et donc un
accès au matériel, ce qui est, dans la plupart des cas, difficile, voire impossible. La phase
d’entraînement peut également être surveillée à l’aide de wattmètres logiciels (utilisant
RAPL ou NVML), qui indiquent la consommation d’électricité d’une sélection de compo-
sants [225]. De nombreux outils ont été développés sur la base de ces études. Ces logiciels
et bibliothèques sont plus précis qu’une estimation basée sur le TDP, mais présentent les
mêmes limites quant à l’exhaustivité des composants pris en compte. Le principal incon-
vénient des wattmètres est la nécessité de les utiliser pendant l’exécution, sans possibilité
d’estimation ex ante ou a ex post. La littérature manque d’une méthodologie accessible,
reproductible, fiable et précise pour la Gen-AI.

La popularisation de la Gen-AI a élargi le champ d’application de ces méthodologies,
en englobant plus d’impacts directs. Conséquence directe de l’usage, les inférences faites
à partir des modèles sont étudiées [262,276–278], même si cela reste souvent uniquement
à travers la mesure de la consommation d’électricité. Les études qui commencent à in-
clure le cycle de vie complet des équipements sont encore rares [115,116], et se limitent à
l’empreinte carbone de l’entraînement et de l’inférence. Ce périmètre actuel n’aborde pas
entièrement toutes les questions concernant les impacts environnementaux de la Gen-AI.
Comme le secteur numérique a une empreinte CAPEX, ou embodied, au moins aussi signi-
ficative que son empreinte OPEX, ou operational [18,84], il est essentiel d’inclure l’impact
de l’ensemble du cycle de vie. Le secteur numérique a également un fort impact environ-
nemental qui va au-delà des émissions de GES [18], comme détaillé dans les chapitres 1, 2
et 3. Enfin, la Gen-AI se repose et fonctionne grâce à l’écosystème numérique existant, sur
lequel elle exerce logiquement une pression à la croissance. Elle nécessite des terminaux
pour ses utilisateurs, e.g. des smartphones et des ordinateurs, ainsi que des réseaux de
télécommunication pour être accessible depuis ses datacenters. Toutes ces ressources sont
essentielles au déploiement de la Gen-AI telle qu’elle existe aujourd’hui et font donc partie
de la problématique de la durabilité de l’IA. Il est donc attendu et nécessaire de continuer
à étendre le champ d’étude de Gen-IA en tant que service accessible ayant des impacts

4. Plus précisément, le TDP représente le maximum de chaleur, généré par l’utilisation d’énergie d’une
puce, que les capacités de refroidissement d’un système peuvent dissiper sans affecter le fonctionnement
de la puce. Cette donnée permet ainsi d’estimer la consommation maximum que le composant s’impose
par sécurité.
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environnementaux multiples, afin de mieux discuter de sa durabilité.

5.2 Méthodologie : L’IA comme service
Les travaux se concentrent sur l’IA en tant que service, ce qui signifie que non seulement

les coûts spécifiques de l’IA, c’est-à-dire les phases d’entraînement et d’inférence, sont
intégrés, mais aussi l’infrastructure requise pour son utilisation en ligne, en tant que
service, en supposant que le service soit accessible par l’intermédiaire d’une interface
web, API ou site internet interactif. Comme le montre la Figure 5.1, un service Gen-AI
est considéré ici comme la somme des terminaux des utilisateurs finaux, du réseau, de
l’hébergement web, de l’inférence du modèle, de l’entraînement du modèle et de la gestion
des données. Les flèches représentent les flux de données entre les différentes parties.
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Figure 5.1 – Structure et périmètre considéré d’un service de Gen-AI pour l’étude

Les utilisateurs du service de Gen-AI accèdent au service à partir d’un terminal, en
envoyant une requête qui est transférée sur les réseaux et gérée par un serveur web. Des
serveurs spécialisés, équipés en GPU ou LPU, sont utilisés pour réaliser une inférence
à partir du modèle et du contenu de la requête. Les résultats du processus d’inférence
sont renvoyés aux utilisateurs par l’intermédiaire des réseaux. Le modèle a été préalable-
ment entraîné au cours d’une phase spécifique d’entraînement, avec un accès aux données
d’entraînement en plus de ses ressources de calcul. Les coûts environnementaux de la pro-
duction et du traitement de ces volumineux jeux de données d’entraînement ne sont pas
pris en compte dans ce travail, par manque de traçabilité sur des processus opaques. Il est
difficile de faire ce que les auteurs de cet article [279] appellent "l’archéologie de grands
jeux de données", malgré les enjeux de telles recherches.

Cette modélisation de l’activité d’un service Gen-AI et de l’impact environnemental
qui en découle a été développée de manière à être modulaire et à pouvoir s’adapter à des
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parcours utilisateurs plus spécifiques. Par exemple, un service hébergé et utilisé sur une
machine personnelle pourrait supprimer les sections "Réseaux" et "Hébergement Web", ou
un service utilisé sans interaction humaine par une autre machine via une API pourrait
remanier la partie "Terminaux".

Cette méthodologie cherche à évaluer comme unité fonctionnelle (UF), en conformité
avec [152], l’impact environnemental de l’usage du service pendant une année. Suivant la
structure décrite dans la figure 5.1 et le tableau 5.1, les sections suivantes présentent la
manière dont est calculé l’impact environnemental de chaque partie du service considéré.
Les différentes parties sont calculées séparément afin de garder l’aspect modulaire voulu.

Table 5.1 – Définition des différentes variables utilisées pour les équations

Notations communes
I Impact
e Équipement
Ce Consommation moyenne d’électricité de e pendant sa durée de vie
Fe Empreinte CAPEX de e : fabrication, transport, et fin de vie
se Part des clients utilisant e pour compléter l’UF
EGMg Impact du mix électrique moyen dans la zone géographique g

PUE Efficacité de la consommation d’énergie du datacenter
ae(t) Allocation pour le temps d’usage de e par rapport à l’ensemble de sa durée

d’usage (i.e. durée de vie fois pourcentage d’usage actif)
Notations terminaux utilisateurs

t Temps d’usage de l’équipement
Notations réseaux

n Localisation et type de réseaux, mobile ou combinaison de filaire et Wifi
d Volume de données transférées à travers le réseau
IFn Impact environnemental du transfert d’un gigaoctet via un réseau de type n

Notations hébergement web
v Nombre de visites
ae(v) Allocation au nombre de visites gérées par e par rapport au nombre total de visites
Notations inférence du modèle

i Inférence faite sur une machine grâce à un composant dédié comme un GPU
Ci,e Consommation d’électricité pour i réaliser avec e

Notations entraînement du modèle
tr Entraînement du modèle d’IA
Ctr,e Consommation d’électricité pour tr réaliser avec e
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5.2.1 Équipement d’accès - Terminaux utilisateurs
Les terminaux de l’utilisateur final sont définis comme l’ensemble des équipements

directement utilisés par l’utilisateur pour satisfaire l’UF. Il peut s’agir d’un smartphone,
d’un écran et d’un ordinateur de bureau, ou d’un autre équipement TIC utilisé pour réa-
liser l’UF. Pour chaque équipement e, en fonction de sa part d’utilisation se nécessaire
à la réalisation de l’UF, par exemple 50% d’UF complété par smartphone et 50% par
ordinateur portable, nous calculons son empreinte OPEX due à la consommation d’élec-
tricité, et le CAPEX due au reste de son cycle de vie. La consommation d’électricité Ce

est la moyenne de sa consommation sur la durée de vie pour chaque type d’équipement
e. L’impact de la phase d’utilisation OPEX est lié à la consommation d’électricité et la
zone géographique g où elle est utilisée. La fonction EGMg représente les impacts du mix
électrique local. Le reste de l’impact du cycle de vie Fe correspond aux données de l’inven-
taire du cycle de vie (ICV) de l’équipement. Tous les impacts passent ensuite par la même
clé d’allocation temporelle ae(t). La durée d’utilisation totale de l’équipement est définie
comme la durée de vie multipliée par son taux d’utilisation active (TAU). Le TAU est le
pourcentage de temps de la durée de vie de l’équipement pendant lequel il est activement
utilisé, par opposition au moment où l’appareil est éteint ou en veille. Cette allocation
temporelle suppose que pendant la réalisation de l’UF, le terminal est activement utilisé
par l’utilisateur.

IT erminaux =
∑

e

se × ae(t) × (Fe + Ce × EGMg) (5.1)

5.2.2 Équipement d’accès - Réseaux
L’impact de la partie réseaux dépend du volume total de données transférées d néces-

saire pour réaliser l’UF, et des types de réseaux utilisés n. Le facteur d’impact moyen IF
représente de l’impact moyen du transfert d’un gigaoctet par l’intermédiaire d’un réseau
fixe ou mobile. Comme précédemment, sn représente la part d’UF réalisé par chaque type
n, par exemple le réseau fixe européen ou le réseau mobile français. IFn prend en compte
les équipements réseaux de l’utilisateur final comme sa box internet par exemple.

IRéseaux =
∑

n

sn × d × IFn (5.2)

5.2.3 Serveur de datacenters - Hébergement web
Cette section se concentre sur l’équipement datacenters utilisé pour accéder ensuite

à la fonctionnalité d’inférence du modèle, c’est-à-dire le système qui reçoit et traite les
requêtes des utilisateurs, ou même qui leur fournit une interface graphique via un site
web, par exemple.

L’impact de cet hébergement web est calculé par la somme de l’utilisation se de chaque
équipement e comme dans l’équation (5.1). Cependant, ici, la répartition ne se fait plus
en fonction du temps, mais en fonction de l’utilisation. Les équipements de ce type sont
capables de traiter plusieurs tâches en parallèle, ce qui expose une allocation basée sur le
temps à un risque de sur-allocation. On suppose donc que l’équipement est dédié unique-
ment au service et à la satisfaction d’UF. L’allocation est basée sur le nombre total d’UF
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auxquelles l’équipement a participé par rapport au nombre d’UF satisfaites par le service,
ce qui correspond au nombre v de visites du service web. Le PUE est ajouté comme facteur
à la consommation d’électricité pour tenir compte de l’efficacité énergétique du centre de
données dans lequel se trouve l’hébergement web.

IHébergementW eb =
∑

e

se × ae(v) × (Fe + Ce × EGMg × PUE) (5.3)

5.2.4 Serveur de datacenters - Inférence du modèle
L’inférence est prise en charge par un équipement disponible "à la demande", en l’oc-

currence un serveur équipé d’un GPU 5 e. Le calcul d’une inférence i sur un appareil
e consomme Ci,e d’électricité et prend t de temps. Le coût de l’électricité est ensuite
multiplié par le PUE du datacenter et le facteur d’impact local de l’électricité EGMg.

Le reste de l’impact est calculé avec une allocation basée sur le temps ae(t) sur l’équi-
pement e, en supposant que les GPU ne peuvent pas effectuer de tâches en parallèle.
Comme pour les terminaux des utilisateurs finaux, l’allocation est proportionnelle à la
durée de vie totale multipliée par le taux d’utilisation actif. Cela représente le fait que les
équipements à la demande fournis par les datacenters ne sont pas toujours utilisés.

IInférence =
∑

i

Ci,e × EGMg × PUE + ae(t) × Fe (5.4)

5.2.5 Serveur de datacenters - Entraînement du modèle
Cette section se concentre sur les serveurs utilisés en datacenters nécessaires pour ef-

fectuer un ou plusieurs tr d’entraînement pour le modèle d’IA. Comme précédemment,
l’allocation temporelle est basée sur la durée de vie de l’équipement, la durée de l’entraî-
nement et le taux d’utilisation active des serveurs utilisés.

Cependant, une attention particulière est accordée à l’estimation de la consomma-
tion d’électricité. La reproduction de l’ensemble de la phase d’entraînement étant trop
coûteuse et la modélisation pure insatisfaisante, une solution intermédiaire est nécessaire.
L’entraînement étant divisé en étapes à coût constant, la mesure de la consommation élec-
trique de quelques étapes suffit à estimer le coût total de la phase d’entraînement [280],
en supposant la connaissance de quelques éléments de l’entraînement originel.

Enfin, l’impact de l’entraînement est un coût fixe nécessaire au lancement du service.
Lors de l’évaluation du coût d’un service utilisant un modèle pendant sa durée de vie,
l’ensemble du coût d’entraînement est pris en compte. Cependant, lorsqu’on évalue le
coût d’une utilisation unique d’un service effectuant une inférence à l’aide du modèle, le
coût de l’entraînement doit être alloué à chaque inférence au prorata du nombre total
d’inférences réalisées à partir du modèle. Un exemple de cette répartition figure dans la
section 5.3.1.

IEntraînement =
∑
tr

Ctr,e × EGMg × PUE + ae(t) × Fe (5.5)

5. De plus en plus se développe pour la tâche spécifique de l’inférence l’utilisation de latency processing
unit (LPU) à la place de GPU, ce point est abordé plus loin dans le chapitre, la méthode présentée reste
valable avec des LPU
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5.3 Étude de cas : Stable Diffusion

Dans cette section, la méthodologie est appliquée et validée sur un service d’IA basé
sur Stable Diffusion [281], un modèle open-source de deep learning permettant de générer
des images à partir de texte. Stable Diffusion a été développé par des chercheurs du
groupe CompVis de l’université Ludwig Maximilian de Munich et de Runway grâce à un
don de puissance de calcul de Stability AI et à des données d’entraînement provenant
d’organisations à but non lucratif. Stable Diffusion a été choisi parce que son modèle
est en libre accès et que ses versions successives peuvent être téléchargées sur Hugging
Face [282]. Le modèle est également disponible gratuitement en tant que service [260]
depuis au moins août 2022. Sur la page web principale, les utilisateurs remplissent un
formulaire en décrivant l’image souhaitée. Dans les paramètres par défaut, le service génère
quatre petites images en format 512×512. Il existe plusieurs versions du modèle, créées
par des entraînements successifs de v1-0 à v1-5. La première version du modèle utilisée
par le service au début de l’étude en août 2022 était la v1-4, remplacée par le modèle v1-5
deux mois plus tard.

5.3.1 Cadrage de l’étude

Objectifs et périmètre

Le but de cette étude est de fournir une estimation quantitative de plusieurs impacts
environnementaux du service Stable Diffusion et de son utilisation. L’ACV de Stable Dif-
fusion considérera la méthodologie d’ACV de services numériques et montrera l’applicabi-
lité de la méthode précédemment exposée. L’étude sera faite dans un cadre attributionel.
L’ACV cherchera à s’appuyer au maximum sur des données, mesures et résultats d’ex-
périmentations directes, malgré le non-accès aux données de la société opérant le service
Stable Diffusion. Dans le cadre des hypothèses qui seront nécessairement prises, l’étude
prendra, par défaut, les hypothèses les plus "favorables", celles qui sont le plus susceptible
de diminuer le résultat final. L’ACV s’oriente donc sur un résultat unique, d’estimation
basse, dit single point low estimate. Ce choix de viser l’estimation basse a été effectué
dans une volonté de renforcer la crédibilité du résultat obtenu et de communiquer à son
sujet comme "le coût environnemental est au moins de. . .". Cette décision s’effectue dans
un cadre où certains acteurs encouragent unilatéralement l’usage de ces technologies [283]
leur attribuant un coût significativement bas et critiquent les travaux estimant l’empreinte
environnementale de l’IA comme exagérant de manière disproportionnée l’empreinte des
technologies évaluées [118]. L’estimation quantitative du résultat final n’est aussi pas le
seul objectif de l’étude, la nature de l’impact environnemental, sa répartition entre les
différentes parties du service et les différentes catégories d’impact, est une information
précieuse que l’étude cherche à obtenir.

Quant au périmètre de l’étude, elle couvre une année de service d’août 2022 à 2023.
L’étude utilisera le périmètre décrit dans la figure 5.1 et cherchera à localiser géographi-
quement au mieux chaque partie du service.

Les catégories d’impacts évalués dans l’étude, issues des méthodologies composant la
référence suivante [188], seront :
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• L’épuisement des ressources abiotiques en minéraux et métaux (ADP) 6, évaluant
la contribution à la raréfaction des ressources disponibles due à leur extraction. Cet
indicateur est estimé en kilo équivalent d’Antimoine extrait, kgSb eq, suivant la
méthodologie suivante [186].

• Le potentiel de réchauffement climatique (GWP) 7, évaluant la contribution au ré-
chauffement climatique de la planète. Cet indicateur est estimé en kilo équivalent
de dioxyde de carbone émis, kgCO2 eq, suivant la méthodologie suivante [185].

• L’utilisation d’énergie primaire (PE) 8, évaluant la demande cumulée en énergie
primaire. Ce n’est pas à proprement parler une catégorie d’impact environnemental,
mais c’est un indicateur pertinent de la demande en ressource. Il est exprimé en
mégajoules, MJ, suivant la méthodologie suivante [184].

À des fins de lisibilité des figures et tables, les notations abrégées : ADP, GWP et PE,
seront reprises dans les sections suivantes.

Unités fonctionnelles

Deux unités fonctionnelles (UF) différentes ont été considérées pour cette étude de cas,
conformément à la recommandation de l’ITU pour les services TIC [152]. Tout d’abord,
une vision client du service, UF1, représente l’impact moyen d’une personne visitant le
site web et soumettant un message, générant quatre images. Deuxièmement, une vision
hébergeur du service, UF2, considère le coût du service pour un an, couvrant les périodes
d’activité des versions v1-4 et v1-5 du modèle (2 et 10 mois) avant qu’une nouvelle version
ne soit proposée sur le site.

Le coût de UF1 est calculée par allocation en divisant le coût d’entraînement du
modèle d’IA par le nombre total potentiel d’inférences générées par cette version du
modèle. Cette clé d’allocation utilise le nombre moyen de visiteurs sur le site web et la
durée de vie moyenne d’un modèle, c’est-à-dire la moyenne du nombre de mois pendant
lequel le modèle reste en ligne.

Outils de mesure et ressources

Nous avons répliqué l’inférence et une partie de l’entraînement sur des nœuds du clus-
ter Sirius de la plateforme expérimentale de recherche appelée Grid’5000 [284]. Ce serveur
a été choisi en raison de sa grande similarité avec les ressources utilisées par ses dévelop-
peurs pour l’entraînement et l’inférence à partir du modèle Stable Diffusion. Sirius est
un serveur Nvidia DGX A100 (8 GPU Nvidia A100-SXM4-40GB, 2 CPU AMD EPYC
7742). Bien qu’il existe de nombreuses méthodes pour estimer ou mesurer la consomma-
tion d’électricité d’une utilisation du serveur [225], nous nous sommes appuyés sur les
wattmètres physiques de la société Omegawatt.

Nous avons estimé l’empreinte du serveur d’entraînement et d’inférence via l’outil
de calcul d’empreinte de serveur de l’association Boavizta [101]. Plus précisément, pour
estimer l’empreinte des GPU, nous avons utilisé une méthode plus approximative [285]
normalement appliqué pour les CPU mais permettant d’obtenir une estimation basse,

6. Abiotic Depletion Potential
7. Global Warming Potential
8. Primary Energy
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cohérente avec les objectifs de l’étude. Nous utilisons d’autres bases de données ICV,
comme la base de données de l’ADEME, pour estimer l’empreinte du reste de l’équipement
décrit dans la section 5.2. Nous nous sommes également appuyés sur des statistiques
générales sur les TIC et l’utilisation du web [286] et sur des outils de mesure du trafic
web tels que Similarweb [248] ou HypeStat [247] pour obtenir des données telles que le
nombre mensuel de visites ou le temps de visite moyen du site web. Nous supposons qu’un
serveur Amazon Web Services c6gd.metal était suffisant pour l’hébergement du site web.
Nous avons dû estimer le taux d’utilisation active (AUR) 9 des serveurs, car leur valeur
n’est pas publiquement partagée par les fournisseurs de cloud. Nous avons choisi de fixer
les serveurs d’entraînement et les serveurs d’inférence à 80% et 40%, respectivement. Ces
AUR sont élevés par rapport à l’AUR moyen [251,287] mais les GPU de ces serveurs sont
des ressources très demandées, en particulier pour l’entraînement intensif, comme nous
pouvons le voir par exemple dans [288] qui utilisent un datacenter orienté vers la recherche
universitaire. Ce choix est examiné plus en détail dans la section 5.3.3.

5.3.2 Résultats
Les résultats bruts sont affichés dans le tableau 5.2 pour les UF1 et UF2. Les résultats

pour le scénario d’héritage issu de l’analyse de sensibilité sont aussi inclus à la ligne "UF2
- bis". Ils seront plus amplement commentés à la section dédiée 5.3.3 mais seront utilisés
pour l’ensemble des figures s’attardant sur la distribution afin d’utiliser toujours le même
scénario.

Table 5.2 – Impact environnemental de Stable Diffusion pour l’UF1 et l’UF2

Unité fonctionelle Épuisement des ressources Réchauffement Énergie

abiotiques, minéraux et métaux climatique Primaire

ADP (kgSb eq) GWP (kgCO2 eq) PE (MJ)

UF1 - Usage 6.32e−08 7.78e−03 2.01e−01

unique

UF2 - Une année 4.59e+00 3.81e+05 8.64e+06

de service

UF2 - bis 4.77e+00 4.63e+05 1.00e+07

scénario héritage

Dans le cadre de l’étude, nous avons avec nos outils [247, 248] pu estimer un nombre
de visites équivalent en moyenne à environ 6,3 millions par mois. Nous avons fait l’hy-
pothèse que la moitié des visites sur le site web occasionnait une génération d’images,
correspondant ainsi à l’UF1.

9. Active Utilization Rate
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Nous avons utilisé un mix électrique américain dans nos calculs pour les sections
"Inférence" et "Entraînement". Pour les sections "Terminaux utilisateurs" et "Réseaux",
nous avons calculé un mix électrique moyen basé sur les pays les plus représentés dans la
population d’utilisateurs.

La figure 5.2 illustre l’UF2, pour une année de service, la répartition des impacts entre
les différentes parties du service pour chaque catégorie d’impact. Pour plus de lisibilité, la
partie "Hébergement Web" est incluse dans la partie "Inférence", et la partie "Stockage de
données" dans la partie "Entraînement". Ces parties ont à la fois un impact négligeable et
sont fortement corrélées à la partie dans laquelle elles ont été fusionnées. Pour produire nos
résultats, nous nous sommes basés sur le nombre de visites mesurées et les caractéristiques
de toutes les différentes phases (ou versions) d’entraînement du modèle, i.e pas seulement
les derniers entraînements. Nous avons aussi mesuré la consommation d’électricité des
inférences et estimé par échantillonnage le coût de l’entraînement. Nous avons également
retravaillé nos données afin de pouvoir séparer les impacts OPEX des impacts CAPEX,
comme le montre la figure 5.3.

Ces résultats montrent les impacts significatifs que peut avoir un unique service d’IA
générative, et cela, pour chacune des trois catégories d’impact. Il peut être remarqué
que les terminaux des utilisateurs représentent la majeure partie de l’impact dans l’ADP,
ce qui était attendu puisque ces appareils contiennent généralement une batterie et un
écran dont le coût de fabrication est important. La demande en énergie PE est dominée
par le coût d’inférence, ce qui est cohérent avec les rapports des entreprises d’IA [276].
Une autre observation intéressante est que les impacts des réseaux et des terminaux des
utilisateurs finaux ne sont pas négligeables, ce qui valide la nécessité de les inclure dans
de telles évaluations. En conclusion, on peut observer que l’impact de ce service d’IA
générative est assez dispersé, il n’y a pas une unique partie du service qui porterait toute
l’empreinte environnementale. Même si les catégories n’ont pas une empreinte strictement
équivalente, une réduction de l’empreinte d’un tel service passera forcément par un travail
sur différentes parties du service.

5.3.3 Analyses de sensibilités
Cette section d’analyses de sensibilités explore l’impact des paramètres spécifiques à

l’approche ACV de services numériques ou à la Gen-IA. Les cas triviaux ne seront pas
traités, tels que la migration vers des zones ayant un mix électrique plus favorable ou des
PUE plus performants.

Taux d’utilisation actif des serveurs

Tout d’abord, concentrons-nous sur le taux d’utilisation moyen des équipements du
datacenter. Ce paramètre est crucial pour l’attribution de l’empreinte d’un équipement
coûteux nécessaire à l’inférence et à l’entraînement comme l’est un serveur équipé en GPU.
Un taux d’utilisation actif bas diminue la durée d’utilisation totale de l’équipement pour
sa durée de vie augmentant la clé d’allocation associée. Moins un équipement est utilisé,
plus chaque usage prend, par allocation, une part importante de son empreinte. Dans la
figure 5.4, l’impact du taux d’utilisation moyen des serveurs d’inférence et d’entraînement
peut être observé. On constate que cet impact est faible pour les taux supérieurs à 20%, ce
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qui était le cas pour l’étude. En dessous de 20%, l’impact est plus important pour le taux
d’utilisation moyen des serveurs d’entraînement, ce qui était attendu puisque la formation
nécessite un nombre important de ressources avec 32 nœuds de chacun 8 GPU. Si, dans les
cas généraux, l’impact semble faible, il est difficile de faire des hypothèses solides sur ces
paramètres. Le chiffre retenu de 80% pour l’entraînement provient d’un datacenter orienté
recherche qui est beaucoup moins soumis à des contraintes de disponibilités comme le
serait un datacenter commercial. Malheureusement, les rares études disponibles sur le sujet
ne sont pas très optimistes [287], pointant entre 12% et 18% du taux d’utilisation moyen.
Pour de tels taux, l’impact est important, notamment sur l’impact ADP. Cependant, ces
études ne sont pas récentes, et compte tenu de l’amélioration rapide de la virtualisation et
de l’ordonnancement dans les datacenters, on peut supposer que les AUR sont aujourd’hui
supérieurs à 20% en moyenne mais cela ne tient pas compte de la spécificité des ressources
demandées pour les services de Gen-IA, i.e. GPU et LPU, qui risquent de rendre plus
difficile cet effort d’optimisation.

Inclusion des précédents entraînements du modèle

Deuxièmement, nous pouvons revoir la manière dont nous prenons en compte l’entraî-
nement, nécessaire pour compléter l’UF2. Deux versions du modèle, v1-4 et v1-5, étaient
disponibles au cours de la période évaluée, et donc, dans le scénario standard, la partie en-
traînement est l’addition de leurs deux phases entraînements. Cependant, ces versions du
modèle avaient besoin de la phase d’entraînement des versions précédentes. Elles étaient
nécessaires à l’achèvement de l’UF2 et, pour autant que nous le sachions, n’ont jamais été
utilisées comme service à grande échelle. Nous comparons donc le scénario standard avec
un scénario d’héritage complet consistant à inclure les coûts des entraînements de v1-0,
v1-1 et v1-2, mais pas de v1-3, qui n’étaient pas directement nécessaires pour compléter
l’entraînement de v1-4 et v1-5. Dans la figure 5.5 et le tableau 5.2, nous voyons que ce
paramètre affecte significativement les catégories d’impacts GWP et le PE, même dans le
cadre de l’UF2 où la phase l’entraînement a tendance à être plus négligeable que la phase
d’inférence. Nous interprétons cela comme un avertissement de ne pas négliger l’impact
des différents entraînements dans les services basés sur la Gen-AI.

Toutefois, il reste toujours difficile de définir la limite de ce périmètre d’inclusion. Les
services d’IA générative sont basés sur de nombreuses précédentes recherches coûteuses
qui ne sauraient être intégrées dans les ACV de services de Gen-AI. Il est nécessaire que
ces entraînements aient un lien direct avec le service. Fixer le périmètre d’inclusion des
entraînements est critique pour ce type de service, pour les entraînements en amont, mais
aussi pour les entraînements en aval qui seront discutés section 5.4.4.

5.4 Discussions, limites et perspectives
Dans le cadre exprimé par la figure 3.3, le présent travail sur l’IA générative propose

trois formes de contribution. Une contribution méthodologique section 5.2 et une contri-
bution expérimentale section 5.3 ont été exposées précédemment. Cette section propose
donc une contribution contextuelle, une réflexion sur comment traiter le sujet de l’IA
générative au sein d’un numérique plus attentif aux enjeux environnementaux.
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Figure 5.4 – Impact du taux d’utilisation actif des serveurs (AUR) du datacenter sur
l’empreinte du service

95



Chapitre 5. Étude de cas d’un service unique : Stable Diffusion

Figure 5.5 – Comparaison entre le scénario standard (S) le scénario d’héritage complet
(L) sur la base des impacts normalisés, en équivalent habitant du monde, de l’UF2

5.4.1 L’enjeu de l’approche service dans un contexte comme
celui de l’IA générative

L’usage de l’ACV de services numériques sur Stable Diffusion montre, au-delà du résul-
tat brut important, la responsabilité de l’ensemble des parties du service dans l’empreinte
de celui-ci.

Tout d’abord, la figure 5.2 montre que les terminaux et les réseaux représentent une
part importante de l’impact du fonctionnement d’un service de Gen-AI : plus de 85% de
l’impact ADP, plus de 30% de l’empreinte énergétique, et 45% de l’empreinte carbone.
Cela valide la nécessité de les prendre en compte, d’autant plus que l’empreinte des réseaux
et des terminaux croît avec le nombre d’utilisateurs, même si ces derniers n’utilisent pas
de service en ligne, c’est-à-dire en ignorant le coût de la partie "réseaux". L’étude unique
du coût de l’entraînement, ou de l’entraînement et de l’inférence ne suffit pas.

Deuxièmement, la vision multi-impact fournie par l’ACV nous montre que si la décar-
bonation de l’électricité consommée par les datacenters réduit l’impact sur le changement
climatique, les émissions CAPEX de carbone et celles produites du côté de l’utilisateur res-
tent significatives. L’empreinte énergétique est également une préoccupation à prendre en
compte. La réduire nécessiterait d’importants gains d’efficacité, mais pourrait déclencher
un effet de rebond [30]. Tout progrès dans l’efficacité énergétique de la Gen-AI pourrait
bien conduire à une augmentation de son utilisation totale, comme c’est souvent le cas
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dans le secteur numérique [126].
Enfin, la question de l’extraction des métaux pose un problème difficile à résoudre,

déjà existant dans le numérique, mais pour lequel la Gen-AI n’apporte certainement pas
d’améliorations. De plus, les services de Gen-AI stimulent la demande en GPU et autres
équipements spécialisés [289], des ressources critiques dont l’empreinte est encore difficile
à calculer. Dans notre étude, nous utilisons des valeurs sous-estimées pour l’empreinte des
GPU, basées sur une méthode dédiée aux CPU [285].

La vision service pour les services de Gen-AI est d’autant plus critique quand il s’agit
de services comme Stable Diffusion destinée à la consommation de masse. Si dans certains
cas, un service basé sur l’IA peut, avec un usage raisonné, permettre des économies de
ressources [290], le but de nombreuses technologies de Gen-AI est de créer des services
s’additionnant à des usages préexistants. Cet ajout se fait avec la contrainte de proposer un
service disponible en toute situation pour répondre à un nombre d’utilisateurs fluctuant,
exerçant une pression sur l’ensemble des trois parties du service.

Dans le cadre de la réduction des impacts environnementaux de tels services, face
aux limites de stratégies basées sur l’efficacité ou la décarbonation de l’électricité, un des
principaux leviers restant semble être l’allongement de la durée de vie des équipements.
Toutefois, la nature particulière des services de Gen-AI complexifie l’application d’un tel
levier.

5.4.2 Obsolescence hardware et software
En effet, le principal levier de réduction de l’empreinte ADP et de l’empreinte CA-

PEX semble être l’allongement de la durée de vie des équipements. D’autant plus, lorsque
l’on considère la tendance générale à l’augmentation des émissions de carbone CAPEX
dans les TIC [84]. Cependant, les services de Gen-AI, avec leur importante consommation
d’électricité [78, 262, 291], comme le montre la figure 5.3, pourraient indiquer un renver-
sement clair des tendances, où la partie OPEX de l’empreinte redeviendrait proéminente.
Cependant, cette conclusion n’a rien d’évident et dépend de la manière dont est considérée
la séparation entre les impacts OPEX et les impacts CAPEX.

Si on considère à présent la figure 5.6, où, en reprenant la figure 5.3 précédente, sont re-
présentés les impacts des parties "réseaux" et "entraînement du modèle" du service dans de
nouvelles catégories distinctes. Dans la représentation précédente, la phase d’entraînement
était principalement un impact OPEX en raison de sa forte consommation d’électricité.
Cependant, dans le cas de la Gen-AI, il pourrait s’agir plutôt d’un impact CAPEX. La
phase d’entraînement du modèle a déjà dépensé, en une fois, une grande quantité de res-
sources, de la même manière que la fabrication d’un équipement. Ce n’est pas un coût
directement influencé et proportionnel à l’usage.

Il est donc possible de considérer la phase d’entraînement comme un dispositif permet-
tant au service Gen-AI de fonctionner et comme faisant partie de son empreinte CAPEX,
comme un coût de développement [122]. Il est alors possible de conclure qu’il est important
d’inclure les modèles de Gen-AI dans l’action d’extension de la durée de cycle de vie des
équipements. En d’autres termes, les entraînements à répétition peuvent rendre obsolètes
les modèles précédents, gaspillant ainsi potentiellement des ressources, sans pour autant
amener assurément un service significativement meilleur. Il est important de prolonger la
durée de vie des équipements, de produits matériels, mais aussi celle de produits logiciels
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Figure 5.6 – Distribution des impacts environnementaux entre CAPEX, OPEX, réseaux
et phase d’entraînement du modèle pour une année du service Stable Diffusion

comme les modèles d’IA.
Il est aussi possible de s’interroger sur la caractérisation de l’empreinte de la partie

"réseaux". Certes, la majeure partie de leur empreinte provient de leur consommation
d’électricité. Cependant, comme l’explique [105], les réseaux sont une infrastructure per-
pétuellement alimentée où le transfert de données pour un service ne génère pas en soi
directement une consommation supplémentaire. En particulier pour les réseaux fixes, l’in-
frastructure a un coût de base qui couvre les besoins tant qu’ils restent dans les limites
de sa capacité. La réduction du volume de données transférées par le service peut en fait
avoir peu d’effet sur la consommation d’électricité [292], à moins qu’elle ne soit d’une
ampleur telle qu’elle nécessiterait une montée en puissance de l’infrastructure [105] ou
que la majeure partie du réseau ne soit mobile.

Ces deux derniers points ne visent pas à démontrer qu’une stratégie de réduction
basée sur la réduction des flux de données et d’énergie pourrait être inefficace. Cependant,
elle risquerait d’être au mieux insuffisante, ou pire, de contribuer à un effet rebond. En
revanche, une approche basée sur l’utilisation parcimonieuse et efficace des ressources et
des infrastructures existantes pourrait conduire à des gains plus durables. Il est peut-
être plus intéressant d’optimiser les ressources existantes que de chercher à en créer de
nouvelles, supposées plus efficaces.

5.4.3 Limites actuelles
La première limite de ce travail d’évaluation est, comme pour de nombreux travaux

d’ACV dans le numérique, les hypothèses qui ont dû être posées par manque d’information
sur le fonctionnement des services Gen-AI existants. Sans informations internes sur le
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fonctionnement des services, il est naturellement plus difficile de modéliser correctement
les impacts. Dans le cas présent, le service Stable Diffusion était disponible en open-source,
tout comme son principal ensemble de données d’entraînement, et les informations sur
les différentes phases d’entraînement, telles que le nombre d’étapes, étaient publiques.
Plusieurs hypothèses ont néanmoins dû être posées, par exemple sur le dimensionnement
de la partie "hébergement de site web". Bien que nous disposions d’indicateurs sur le trafic
du site, nous n’avons pu trouver aucun moyen basé sur un modèle pour dimensionner le
serveur web qui correspondrait à un tel besoin. C’est un exemple d’amélioration possible.
Ces lacunes doivent être comblées, que ce soit par une meilleure modélisation des services
basée sur des informations libres ou par une plus grande transparence de la part des
fournisseurs de services.

La deuxième limite est que, même si ce travail représente l’une des premières approches
multicritères de la Gen-AI, il est toujours important de prendre en compte les catégories
d’impact environnemental qui n’ont pas pu être couvertes. Pour éviter de transférer des
impacts des catégories mesurées vers des catégories non mesurées, il est nécessaire d’être
exhaustifs. Par exemple, un mix électrique à dominante nucléaire pourrait transférer une
partie de l’impact "réchauffement climatique" vers l’impact "rayonnements ionisants". Le
transfert d’impact n’est pas fondamentalement mauvais, mais il doit rester transparent. De
même, pour l’eau, un centre de données alimenté par des énergies renouvelables pourrait
être un grand consommateur d’eau dans une région soumise au stress hydrique. L’augmen-
tation du nombre de catégories d’impacts environnementaux observées pourrait conduire
à des choix plus éclairés et plus légitimes.

La troisième limite est la question du partage de l’empreinte de la phase d’entraîne-
ment. Dans le cas de Stable Diffusion, le modèle étant librement accessible en ligne, il
est vrai qu’il n’est pas possible de déterminer le nombre d’inférences réalisées grâce à lui.
Les hypothèses ont été faites en se basant sur le trafic du site offrant le service. Comme
les modèles ont été disponibles en tant que service sur le site pendant seulement un peu
plus d’un an, il reste vraisemblable que le site ait concentré une grande partie de l’utilisa-
tion de ces modèles, encore plus aujourd’hui où certains pourraient les considérer comme
obsolètes. La question de l’attribution de l’empreinte n’est pas triviale : si une organi-
sation hébergeait un service d’IA générique utilisant un modèle qu’elle n’a pas entraîné,
qui serait responsable de l’empreinte du modèle ? Certains pourraient même penser que
les modèles les plus importants auraient un coût d’entraînement négligeable par rapport
aux innombrables inférences qu’ils permettent dans de multiples services. Cela pourrait
s’avérer exact, mais cela ne correspond pour l’instant pas à la situation d’entraînement
répétitif de Stable Diffusion, ni à d’autres usages qui seront détaillés à la section suivante.

Enfin, la principale limite est peut-être le cadre attributionnel de l’ACV réalisée. Dans
le cas des services de Gen-AI, proposant de nouveaux usages, avec parfois de nouveaux
équipements [289], le cadre conséquentiel pourrait être plus à même de représenter plus
spécifiquement l’excroissance d’empreinte que la Gen-AI représente pour le numérique.

5.4.4 Perspectives
L’un des mécanismes des services Gen-AI qui n’a pas encore pu être intégré est le

fine-tuning [293]. Commun aux différents services de Gen-AI [267, 294], le fine-tuning
correspond à tout entraînement supplémentaire du modèle entre sa phase principale d’en-
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traînement et son utilisation par le client final. Le fine-tuning peut être effectué au niveau
d’une entreprise décidant d’intégrer un service de Gen-AI, qui entraînerait alors le modèle
sur ses propres données. Il peut également être réalisé au niveau de l’utilisateur final,
voire au niveau d’une session d’utilisation de l’utilisateur final. Ces actions mobilisent
des ressources similaires à celles utilisées pour la phase d’entraînement. Il sera important
d’intégrer ces coûts dans un modèle d’évaluation des services de Gen-AI et de trouver un
moyen de mesurer ou d’estimer la fréquence et l’intensité de ces entraînements supplémen-
taires. Ces coûts pourraient modifier la façon dont est répartie l’empreinte de la Gen-AI
entre l’inférence et la phase d’entraînement. Comme l’illustre la figure 5.7, derrière un
simple usage du service peuvent se trouver différents coûts d’entraînement du modèle à
allouer à l’usage. L’intégration de ces coûts de fine-tuning est d’autant plus nécessaire
que ces actions sont souvent entreprises dans le but d’optimiser la capacité d’inférence à
partir du modèle, parfois en termes de consommation d’électricité, une optimisation qui
pourrait être donc questionnée.

Figure 5.7 – Illustration des différents coûts d’entraînement potentiellement imbriqués
derrière un unique usage d’un service d’IA générative

Une autre conséquence de la croissance des services de Gen-AI concerne les transforma-
tions qu’ils entraînent dans les datacenters. Les services de Gen-AI nécessitent l’utilisation
massive de ressources spécifiques, comme certains GPU pour l’entraînement ou des GPU
ou des LPU pour l’inférence. Cette nouvelle demande d’accès à un grand nombre de GPU
en tant que service génère de nombreux défis organisationnels [295–297], en partie à cause
de la difficulté de mutualiser et de virtualiser les GPU aussi facilement que les CPU. Il
n’est pas possible pour un fournisseur de ressources cloud de partager aussi efficacement
un GPU qu’un CPU. En conséquence, les datacenters risquent de devenir moins efficaces
dans le partage des ressources. Cette baisse d’efficacité aura un coût environnemental,
car elle devra probablement être compensée par la quantité pour répondre à la demande.
Cette perte d’efficacité pourrait être accentuée par la spécialisation du hardware, précé-
demment les GPU servaient à la fois pour la phase d’entraînement et d’inférence, mais
maintenant, à des fins de performances, des serveurs sont équipés avec des LPU [289]
spécialisés uniquement pour la phase d’inférence. Une perte en flexibilité des équipements
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induit le risque d’accélérer leur obsolescence, déjà hâtée par la pression, pour les data-
centers, à proposer les équipements offrant les meilleures performances. L’hébergement
de service de Gen-AI implique pour les datacenters de nombreux autres défis en termes
d’organisations physiques des armoires de serveurs ou d’infrastructure électrique [298],
les GPU consommant, pour une même surface dans un datacenter, significativement plus
d’énergie. Comme mentionné précédemment, l’accès même à l’énergie pourrait devenir
un enjeu pour une aussi soudaine et importante demande, nécessitant une adaptation
du réseau électrique [291], voire l’implémentation de nouvelles capacités de production
entièrement dédiées à ces datacenters [299]. Il serait alors intéressant, dans une approche
conséquentialiste, de calculer le coût de cette croissance et spécialisation rapide des data-
centers, largement imputable aux services de Gen-AI.

5.5 Conclusion
La mesure de l’impact environnemental de la Gen-AI peut être considérée comme

l’une des bases de réflexion sur la soutenabilité d’une telle technologie. En ajoutant l’éva-
luation de l’échelle du service, le coût du cycle de vie complet des équipements et la
prise en compte de différentes catégories d’impacts environnementaux, l’ACV de services
numériques a permis de considérablement améliorer l’état de l’art des connaissances sur
les impacts environnementaux de la Gen-AI qui était concentré sur des phases spécifiques
comme l’entraînement ou l’inférence. En plus de souligner le coût important de cette tech-
nologie, ce chapitre a mis en évidence les différentes sources et les différents types d’impact
sur l’environnement d’un service de Gen-AI en se basant sur l’étude réalisée sur Stable
Diffusion. Cette connaissance détaillée de l’empreinte de la Gen-AI pourra permettre de
développer des stratégies de réduction de son empreinte plus solides. La méthode présentée
donne aussi les moyens de mieux prévoir, à l’avance, l’impact potentiel de l’entraînement
du modèle et de l’utilisation du service. Dans une perspective de soutenabilité, cette capa-
cité d’évaluation a priori est un outil essentiel d’aide à la décision. Cette connaissance des
impacts environnementaux de la Gen-AI pourra être améliorée par la participation d’une
communauté promouvant plus de transparence autour des services basés sur la Gen-AI.
Cette transparence, dont les bénéfices dépassent les enjeux environnementaux, ne doit pas
seulement se limiter au code et jeux de données utilisés, bien que cela soit crucial. Une
évaluation plus profonde de l’impact d’une technologie de Gen-AI nécessite des données
sur les moyens concrets utilisés pour la déployer et la faire fonctionner en tant que ser-
vice. Un avis éclairé sur la soutenabilité de la Gen-AI dans notre société nécessitera une
connaissance fiable de l’impact environnemental des services de Gen-AI.
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Chapitre 6
Étude de cas d’un ensemble de services : le
CHATONS Picasoft

Avec la digitalisation, les entreprises du
secteur numérique deviennent des
plateformes de services, plutôt que de
simples vendeurs de matériel, ce qui
leur permet de se placer en position
centrale, et donc incontournable.

Fabrice Flipo

L’empreinte environnementale du secteur numérique est le plus souvent étudiée comme
un tout ou, au mieux, comme l’addition de trois sous-secteurs principaux, les terminaux,
les réseaux et les datacenters. Le présent manuscrit a mis en avant l’intérêt de l’usage de
l’ACV pour approfondir la connaissance de cette empreinte, en étudiant les différentes
catégories d’impacts et la perspective en cycle de vie. Plus précisément, l’ACV de ser-
vices numériques permet de mieux approcher la corrélation entre usage du numérique et
empreinte du numérique. Aucune des trois sous-parties précédemment citées n’existe de
manière indépendante les unes des autres, elles sont reliées entre elles par les services
numériques, autrement dit l’usage majoritaire du numérique, qui sont ainsi un cadre per-
tinent pour étudier la source des impacts environnementaux du numérique. Le principal
problème est cependant que les services numériques reposent sur des équipements et des
infrastructures fortement mutualisés, il est donc difficile d’évaluer le coût d’un service
numérique. Dans le précédent chapitre, concernant les services d’IA générative, l’exercice
fut facilité par l’évaluation d’un unique service, le fait que les équipements dédiés à l’IA
ne traitent qu’une tâche à la fois et quelques hypothèses.

Ce chapitre propose une manière de dépasser cette limitation et d’évaluer, non pas un
unique service, mais un ensemble de services numériques opérés par un même hébergeur.
Similairement au chapitre précédent, il propose une contribution méthodologique à l’ACV
d’un ensemble de services numérique, une contribution expérimentale en appliquant la
méthode à un fournisseur de services numériques, et enfin une contribution contextuelle
en proposant de nouvelles approches d’écoconception de services à partir de ses mesures.
Ce chapitre adopte le point de vue du fournisseur de services sur la manière de calculer et
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de réduire l’empreinte de ses services, et avec quelles données provenant de l’hébergement
des services. C’est du point de vue de l’hébergeur, que l’empreinte est répartie entre les
services, ce qui permet d’examiner précisément les impacts. Avec de telles données sur les
impacts environnementaux des services hébergés, des stratégies pour prioriser les efforts
d’optimisation et les politiques de décommissionnement sont proposées.

6.1 Contexte : Impact environnemental des services
numériques

Le paradigme cloud [27], et l’industrie qui en découle, ont joué un rôle majeur dans
l’établissement du monde numérique tel que nous le connaissons actuellement. La transi-
tion vers le cloud, encore en cours, transforme le secteur numérique d’une économie basée
sur l’échange de logiciels et de biens matériels en une économie basée sur les services,
aussi appelée économie de fonctionnalité [26]. Comme une extension des infrastructures
de réseau, les infrastructures cloud ont été un moteur de croissance essentiel pour le
secteur numérique. Malheureusement, au vu des enjeux environnementaux actuels, cette
croissance soulève un certain nombre de questions.

S’il est vrai que les services numériques basés sur le cloud pourraient contribuer à
réduire l’empreinte d’autres secteurs de l’activité humaine [300], cette affirmation reste
sujette à caution [14]. Elle l’est d’autant plus dans un contexte où les services en question
ont parfois été présentés comme une « dématérialisation », négligeant par principe leur
propre impact environnemental [301]. Mais cette invisibilisation des coûts pourrait aussi
être vue comme un manque de compétences, d’outils et de données pour évaluer l’impact
environnemental des services basés sur divers équipements et infrastructures fortement
mutualisés comme le cloud [96], rendant l’évaluation plus complexe que pour les autres
biens 1.

Afin de répondre à ces enjeux d’évaluation de l’empreinte environnementale des ser-
vices numériques, la section 3.1 a déjà exposé pleinement les avantages de l’ACV de ser-
vices numériques par rapport aux autres approches préexistantes. Les principales limites
peuvent néanmoins être résumées par les trois points suivants :

1. La focalisation sur la phase d’usage du numérique.
2. La prise en compte uniquement de la consommation électrique, et éventuellement

de l’empreinte carbone de celle-ci, comme impact environnemental.
3. Le choix d’échelle soit trop haut, à l’échelle d’une organisation ou d’un secteur,

ou trop bas à l’échelle d’un équipement ou d’un logiciel, mais rarement à l’échelle
service.

Que ce soit pour rendre les services cloud plus durables en contrôlant ou en réduisant
leur impact, ou pour juger des bénéfices environnementaux d’une solution basée sur le
cloud, une meilleure mesure des impacts environnementaux, à l’échelle service, est néces-
saire. À cette fin, la méthodologie proposée permet de calculer les impacts à l’échelle des
services basés sur le cloud. Que ces services soient hébergés sur une instance physique, par

1. Voir les sections 2.1.3 et 2.2.3 pour plus de détails sur ces difficultés
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exemple bare metal, ou virtuelle, la méthodologie permet de répartir l’impact de l’héberge-
ment entre les services. Elle fournit également les outils nécessaires pour mesurer l’impact
de bout en bout de chaque service à l’aide des informations relatives à l’hébergement.
La méthode est conçue pour intégrer au mieux les données issues d’ACV d’équipements
ou flux afin de fournir une estimation des divers impacts environnementaux de chaque
service.

Ces évaluations individuelles de tous les services permettent ensuite de construire
un tableau de bord environnemental permettant de prendre des décisions éclairées pour
contrôler ou réduire l’empreinte des services. De cette manière, les services peuvent être
priorisés en vue de leur optimisation, de leur réduction ou même de leur fermeture, dans
le cadre d’une politique de sobriété numérique [128]. Enfin, ces évaluations environnemen-
tales des services permettront aux gestionnaires de rendre compte des impacts environ-
nementaux de l’utilisation aux utilisateurs ou aux clients. En plus d’aider à se conformer
aux normes pertinentes, ce rapport fournira des données utiles pour juger des avantages
environnementaux ou non des solutions basées sur le cloud.

6.2 Méthodologie générale
Pour calculer l’empreinte au niveau du service, la méthodologie utilise des concepts de

l’ACV, des données environnementales de l’ACV et des outils plus traditionnels de sur-
veillance et de gestion des applications. La méthodologie est appliquée du point de vue du
gestionnaire de services, à partir de l’instance cloud où les services sont hébergés. Le cœur
de la méthodologie est la distribution des impacts environnementaux des équipements
et de l’infrastructure parmi les services gérés par l’hébergeur. Elle est donc indifférente
au type d’hébergement et au type de données environnementales introduites. Ce qui est
important, c’est la répartition de l’empreinte et son influence au sein du périmètre choisi.
Tout d’abord, il est important de présenter les outils utilisés pour fournir les données.

6.2.1 Outils mis en œuvre
ACV

L’ACV de services numériques telle que décrite au chapitre 4 sera la base de la méthode
utilisée. Elle sera de nature attributionnelle, avec comme but de produire des estimations
sur l’empreinte de chaque service numérique qui compose un ensemble de services opérés
par un même hébergeur. L’ACV des services numériques utilisera pour ses clés d’alloca-
tions les données d’activités de différents outils décrits dans le paragraphe suivant.

Outils d’observabilité

Afin de mesurer l’utilisation des ressources de chaque service, des mesures en termes
de pourcentage d’usage du CPU et de la mémoire vive (RAM) sont prélevées et calculées
à intervalles réguliers. Ces mesures peuvent être enregistrées, par exemple, dans une base
de données de séries temporelles VictoriaMetrics [242] en vue d’un traitement ultérieur.
La fréquence d’interrogation des mesures d’usage des ressources est importante. Une va-
leur faible pour cet intervalle signifie une plus grande fidélité des valeurs collectées, car
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l’utilisation de ressources peut parfois varier considérablement d’une seconde à l’autre.
Mais une fréquence de lecture plus courte signifie également un coût plus élevé en termes
de ressources de calcul et de stockage pour l’outil d’évaluation lui-même [245]. Un com-
promis doit être trouvé entre le coût et la précision de la mesure. Dans l’application de la
méthode, si la période d’observation est suffisamment longue, un intervalle de relevé court
n’est pas forcément nécessaire. La principale question reste la répartition de l’empreinte
entre les services. Si un intervalle plus long peut potentiellement "manquer" plus de pics
de consommation de CPU ou de RAM, on peut s’attendre, sur une période suffisamment
longue, à ce que ces "manqués" soient répartis uniformément entre les services.

Lors de la récupération des métriques, nous devons les associer à chaque service que
nous voulons étudier. L’utilisation de la conteneurisation (ex. Docker) permet d’atteindre
cet objectif grâce à la technologie Linux cgroups. En effet, les cgroups peuvent être utilisés
pour isoler un groupe de processus et permettre de rendre compte de l’utilisation des
ressources de ce groupe de processus [243].

Afin de calculer l’empreinte d’un service par utilisateur, nous devons récupérer des
informations sur l’utilisation du service. Tous les services sont accessibles via des proxys
inversés. Ces composants émettent des journaux d’accès contenant, entre autres, la date
et l’heure de l’accès, l’adresse IP du client accédant au service, son user-agent, le nom
du service accédé, l’URL d’accès et la quantité de données transférées. L’analyse de ces
logs nous permet de déduire le nombre d’accès, le nombre de visiteurs uniques et la
quantité de données transférées. Nous utilisons GoAccess [246] pour effectuer ces analyses.
Les journaux sont centralisés à l’aide de Loki [244] et analysés quotidiennement pour
générer un rapport avec une répartition des opérations de traitement. GoAccess considère
une combinaison unique d’adresse IP, de User-Agent et de date comme un seul visiteur.
Ce nombre de « visiteurs » n’est évidemment pas une représentation exacte du nombre
d’utilisateurs, mais il fournit un bon indicateur de l’affluence. Cette approximation est
utile pour les services accessibles sans authentification. Elle peut bien sûr être remplacée
par des données plus précises pour les services disposant de cookies utilisateurs plus fournis
ou bien de logins et de comptes d’utilisateurs.

6.2.2 Distribuer l’empreinte de l’hébergement entre les services
La méthodologie calcule l’impact environnemental des solutions SaaS, que nous ap-

pellerons services, gérées par un seul fournisseur d’hébergement. L’évaluation est réalisée
a posteriori pour une période de temps définie.

Étant donné une capacité d’hébergement H et un ensemble de services S. S peut être
décomposé en plusieurs services, s1, s2,. . .,sn, qui sont hébergés sur H. H peut être un
serveur ou une machine virtuelle (VM), ou peut être décomposé en différentes parties
h1, h2,. . .,hm. Un serveur peut héberger plusieurs VM. L’important est que les ressources
représentées par H soient dédiées uniquement aux services de S. Pour une période donnée,
H a un impact environnemental I_Host. Ainsi :

I_Host(S) =
∑

n

I_Host(sn) (6.1)

L’impact de I_Host peut correspondre à une ou plusieurs catégories d’impacts envi-
ronnementaux, tels que le potentiel de réchauffement global (GWP) en kg d’équivalent
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CO2, ou le potentiel d’épuisement des ressources abiotiques (ADP) en kg d’équivalent
Sb. Reprenant la typologie du chapitre 4, I_Host peut être divisé en I_Hostcapex et
I_Hostopex, tel que l’équation (6.2) le décrit. Pour rappel, d’une part, CAPEX corres-
pond à un coût unique, ici l’impact de la fabrication, du transport et de la fin de vie.
D’autre part, l’OPEX correspond au coût de fonctionnement, au coût d’utilisation, par
exemple la consommation d’électricité de l’équipement.

I_Host(S) = I_Hostcapex(S) + I_Hostopex(S) (6.2)

Empreinte CAPEX de l’hébergement

L’empreinte de H sera décomposée en 3 ressources, CPU, RAM et Stockage, plus
une catégorie supplémentaire "Reste" qui représente ce qui n’entre pas dans les autres
catégories 2, comme suit :

I_Host(S)capex = I_Host(S)CP U
capex+I_Host(S)RAM

capex +I_Host(S)Sto
capex+I_Host(S)Rest

capex

(6.3)

Chaque service sn se voit attribuer une part de l’empreinte de chaque pièce. Cette
part est déterminée par les différentes clés d’allocation, telles que :

• aCP U(sn, hm) déterminé par le pourcentage moyen d’usage CPU de sn au sein de
hm, proportionnellement à la somme de tous les pourcentages moyens d’utilisation
CPU des sn au sein de hm.

• aRAM(sn, hm) déterminé par le pourcentage moyen d’usage RAM de sn au sein de
hm, proportionnellement à la somme de tous les pourcentages moyens d’utilisation
RAM des sn au sein de hm.

• aSto(sn, hm) déterminé par le pourcentage moyen d’utilisation du stockage par sn

au sein de hm, proportionnellement à la somme de tous les pourcentages moyens
d’utilisation du stockage des sn au sein de hm.

• aRest(sn, hm) déterminé pour chaque service sn par la moyenne des trois clés d’allo-
cation précédentes.

Ces clés d’allocation vérifient toutes, pour H, ou pour un hm spécifique, que :
∑

n

aCP U(sn, hm) = 1 (6.4)

L’allocation du "reste" sert à allouer les parties de l’empreinte où l’utilisation n’est
pas forcément mesurable. Par exemple, dans un serveur physique, l’empreinte du boîtier
métallique ou de l’armoire. Cette clé d’allocation pourrait également être utilisée pour
représenter une ressource telle que le CPU, la RAM ou le stockage dans le cas où l’accès
à une mesure n’est pas possible pour une de ces ressources.

2. Par exemple des composants du serveur comme la carte mère, la carte réseau, le bloc d’alimentation
ou le boîtier métallique.
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L’empreinte CAPEX pour la partie hébergement du service peut donc s’écrire comme
suit :

I_Host(sn)capex = ∑
m

aCP U(sn, hm) × I_Host(sn, hm)CP U
capex

+ aRAM(sn, hm) × I_Host(sn, hm)RAM
capex

+ aSto(sn, hm) × I_Host(sn, hm)Sto
capex

+ aRest(sn, hm) × I_Host(sn, hm)Rest
capex

(6.5)

Empreinte OPEX de l’hébergement

L’empreinte OPEX de H sera considérée ici uniquement comme l’impact environne-
mental de la consommation d’électricité. Même si cela représente la majeure partie de
l’impact OPEX, il s’agit d’une simplification qui laisse potentiellement de côté d’autres
coûts OPEX, par exemple la consommation d’eau [110]. L’impact environnemental de H
peut donc s’écrire comme suit :

I_Hostopex(S) =
∑
s,h

Cs × EGMh × PUEh (6.6)

Où C est la consommation d’électricité du service s et EGM le facteur d’impact
environnemental associé à la consommation d’électricité du mix du réseau électrique dans
la zone h.

Il y a plusieurs manières d’estimer la consommation de l’hébergement H. La borne
basse est l’état de veille, dit Idle, et la borne haute une charge de 100% qui atteint le TDP
des composants. Nous essayons alors d’estimer la consommation de H entre les deux en
utilisant cette notion de pourcentage de charge :

Nous décomposons donc l’empreinte OPEX en deux sous-parties :

I_Hostopex(S) = I_HostIdle
opex(S) + I_HostCharge

opex (S) (6.7)

Il existe plusieurs façons d’obtenir des estimations de ces valeurs. Elles peuvent être
obtenues par des mesures directes [225], des analyses comparatives, des informations du
fabricant, ou un mélange [101], comme utilisé dans la section 6.3. Pour chaque service,
l’empreinte OPEX est répartie selon deux clés d’allocation, telles que :

• aIdle(sn, hm) est égale à aRest(sn, hm), à défaut de meilleur indicateur pour partager
ce coût, qui bénéficie à tous les services. En d’autres termes, de la même manière
qu’ils ont tous besoin que le serveur ait un boitier, considérant qu’ils ont un ni-
veau de disponibilité identique entre eux, tous les services ont aussi besoin de la
consommation idle du serveur pour fonctionner.

• aCharge(sn, hm) est égale à aCP U(sn, hm), considérant que le CPU est le meilleur
indicateur de charge et donc de surconsommation d’électricité par rapport au stade
idle.
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Même si la consommation d’électricité est due à une charge de travail de forte intensité
de RAM ou de disque, l’activité du CPU augmente également dans ces situations, ce qui
en fait un bon indicateur de consommation d’électricité et non bien sûr la cause exclusive
de la consommation. Ainsi, pour déterminer CCharge

S , les données d’entrée ne se limitent
pas à l’utilisation du CPU. L’empreinte OPEX d’un service sn s’écrit donc comme suit :

I_Host(sn)opex = ∑
m

aIdle(sn, hm) × I_Host(sn, hm)CP U
opex

+ aCharge(sn, hm) × I_Host(sn, hm)RAM
capex

(6.8)

6.2.3 Inclure les parties réseaux et terminaux utilisateurs
Reprenant la structure classique des services telle que montrée dans figure 3.1, main-

tenant que l’impact de l’hébergement de la partie datacenters a été pris en compte, une
vision plus précise de l’empreinte du service implique de considérer l’empreinte des deux
autres parties. Pour ce faire, les journaux d’accès seront utilisés pour attribuer à chaque
service un impact basé sur son utilisation mesurée. Les données utilisées sont les suivantes :

• Nombre de visites par service
• Le système d’exploitation associé à chaque visite
• Le volume du trafic de données pour chaque service
Bien qu’elle utilise toujours des données mesurables, cette partie nécessite une plus

grande confiance dans les hypothèses, en raison de la complexité et de l’incomplétude des
métriques caractérisant les internautes utilisant les services web [302]. La définition d’une
visite, suivant les données utilisées, peut varier, comme il sera détaillé dans le cas d’étude.

Réseaux

L’impact environnemental de l’utilisation du réseau, c’est-à-dire I_Net, peut être
estimé assez facilement par des modèles d’impact par gigaoctet de données transférées.
Certes, cette répartition par gigaoctet est critiquable [105,176,292], car le coût OPEX de
transfert d’un gigaoctet n’est jamais identique. Néanmoins, cette répartition permet de
partager équitablement I_Net entre les différents services et nécessite moins de données
et de connaissances du réseau que d’autres méthodologies [103,217]. L’impact de la partie
réseaux d’un service s’écrit comme suit :

I_Net(sn) =
∑
type

ptype × dn,type × IFtype (6.9)

Où ptype est le pourcentage du trafic de données transférées par le type de réseau et
dn,type le volume de données associées au service sn et au type de réseau. La variable IFtype

est un facteur d’impact, représentant l’impact environnemental moyen du transfert d’un
gigaoctet sur le type de réseau. Le type de réseau comprend sa localisation et sa catégorie,
par exemple s’il s’agit d’un réseau mobile ou fixe, les réseaux mobiles étant généralement
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plus coûteux. Il peut être difficile d’obtenir le type de trafic associé à un service spécifique.
Des hypothèses crédibles peuvent être formulées sur la base de la localisation des visites et
du système d’exploitation utilisé pour ces visites. Il est raisonnable de considérer qu’une
majorité du trafic provenant d’un système d’exploitation mobile est liée au trafic mobile
et que le reste est du trafic standard.

Terminaux utilisateurs

L’impact des terminaux, c’est-à-dire I_Term, est le plus difficile à quantifier au niveau
du service. Les équipements e utilisés pour une visite ont une empreinte Icapex et Iopex qui
doit être attribuée. L’approche simpliste consiste à prendre la durée moyenne tn d’une
visite pour un service sn et à construire une clé d’allocation temporelle. Un calcul idéal
de l’empreinte donnerait, en développant les clés d’allocation temporelles, les équations
suivantes pour une visite :

I_Termcapex(visit) = t

totalusetimee

× Icapex(e)

I_Termopex(visit) = Ce × t × EGMn

(6.10)

L’allocation de l’empreinte CAPEX se fait en utilisant la notion de temps d’utilisation
total de l’équipement e. Elle diffère de la durée de vie en ne prenant en compte que
la durée d’utilisation active. Cela implique que l’équipement e a un temps d’utilisation
total correspondant à une partie seulement de sa durée de vie. Par exemple, un ordinateur
professionnel peut être utilisé 8 heures par jour, ce qui fait que son temps d’utilisation total
ne représente qu’un tiers de sa durée de vie. Cela influence considérablement I_Termcapex,
d’autant plus si l’on considère que 8 heures est une utilisation quotidienne moyenne déjà
élevée. Les équations (6.10) sont également fortement influencées par la durée de la visite.
Une notion qui peut avoir du sens pour un service de streaming vidéo, mais moins pour
quantifier l’intensité d’utilisation d’un chat en ligne où les utilisateurs sont connectés toute
la journée. De plus, le type exact d’équipement e utilisé comme terminal par l’utilisateur
final peut être difficile à détecter. Le système d’exploitation visité peut certainement
identifier les utilisateurs de smartphones, mais ne peut pas faire la différence entre les
utilisateurs d’ordinateurs portables et d’ordinateurs de bureau, des équipements dont
l’empreinte est assez différente. Enfin, il est encore difficile de mesurer Ce, la consommation
d’électricité pour une visite d’une durée t sur e, d’un point de vue serveur sans un suivi
important des équipements des utilisateurs [241]. Nous proposons donc la simplification
suivante pour l’empreinte des terminaux d’un service sn :

I_Term(sn) =
∑

e

pe × ae(tn) × (Icapex(e) + Iopex(e)) (6.11)

Où pe est le pourcentage moyen d’utilisation de e. Ici, ae(tn) est une allocation unique
basée sur le temps aussi bien pour la OPEX que CAPEX de l’empreinte, considérant
Iopex(e) comme l’ensemble de l’impact OPEX de e pour une durée de vie identique à celle
utilisée pour déterminer Icapex(e). Cette équation donne une estimation de l’impact sur les
terminaux avec cette durée moyenne abstraite de visite tn. Plus de détails et de discussions
sur les difficultés d’intégration de cette partie sont disponibles dans la Section 6.4.3.
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6.3 Étude de cas : Les services Picasoft

6.3.1 Contexte
Notre étude de cas nécessitait l’accès à un fournisseur de services, en mesure de nous

fournir un accès à ses journaux d’accès et d’avoir une connaissance détaillée de son in-
frastructure d’hébergement. Nous devions appliquer la méthodologie à un ensemble de
services hétérogènes utilisés par un public varié. Nous avons choisi le CHATONS 3 Pica-
soft [303], car ses administrateurs étaient en mesure de nous fournir ces données et étaient
gestionnaires et propriétaires de leurs serveurs, ce qui nous a permis d’estimer I_Host de
manière fiable. Picasoft est un fournisseur local de services numériques avec un large panel
de fonctions, adéquat pour une évaluation fine comme proposée par la méthodologie. Il
était important pour la validation de la méthode d’avoir un nombre suffisant d’utilisateurs
et de services sur les mêmes serveurs dont les données d’activités étaient accessibles.

Picasoft fournit gratuitement un ensemble de solutions SaaS open-source à divers uti-
lisateurs, tel que décrits dans le tableau 6.1. Bien que certaines solutions SaaS fournissent
un service spécifique, certains services sont un groupe de solutions SaaS. Il s’agit d’une
vision fonctionnelle. Par exemple, Picasoft fournit un espace de travail numérique à trois
associations différentes, dont elle-même. Si par exemple deux associations utilisent prin-
cipalement Nextcloud, c’est chacune sur une instance différente, les applications ne sont
accessibles qu’à un ensemble d’utilisateurs enregistrés, et ils l’utilisent en même temps
que d’autres applications. Dernier exemple de groupe, nous avons défini l’administration
du serveur comme un service. Nous avons inclus dans ce service toutes les applications
nécessaires à tous les autres services. Cela inclut les métriques des systèmes utilisées par
l’administrateur et cette étude, les processus d’arrière-plan et la documentation en ligne,
disponible sous la forme d’un Wiki.

6.3.2 Objectif et périmètre
L’objectif de cette étude ACV est d’estimer la répartition de l’empreinte environne-

mentale de Picasoft entre ses différents services. Le but est de valider la méthodologie
présentée et d’explorer différemment la répartition de l’empreinte entre les services sous
différentes méthodes. L’unité fonctionnelle observée sera le fonctionnement de l’ensemble
des services pendant un mois.

Nous avons réalisé une étude sur un mois, du 17 novembre au 17 décembre 2023. Cette
période permet de lisser l’effet potentiel de journées ou semaines anormales, en termes
d’activités, et d’obtenir une période représentative d’une activité moyenne. Seules les
procédures de sauvegarde des données ont été exclues, car ne s’intégrant pas de manière
pertinente dans cette durée. Cette période ne contient pas, par exemple, de vacances
scolaires susceptibles d’influencer le comportement des utilisateurs. Les métriques ont
été enregistrées dans une base de données de séries temporelles VictoriaMetrics [242]
pour ensuite être traitées. La fréquence de remontée des mesures de consommation des
ressources a été fixée à 10 secondes. Comme expliqué dans la section 6.2.1, nous pensons

3. CHATONS pour : Collectif des Hébergeurs Alternatifs, Transparents, Ouverts, Neutres et
Solidaires, CHATONS est un collectif visant à "rassembler des structures proposant des services en ligne
libres, éthiques et décentralisés".
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Table 6.1 – Liste et description des services considérés pour l’étude

Nom du service Nom solution SaaS Description/Fonction
podcast Castopod Plateforme de podcast

tube Peertube Plateforme de partage
et de streaming vidéo

team Mattermost Salons de discussions textuel
pad Etherpad Éditeur de textes collaboratif en ligne
md CodiMD Éditeur markdown collaboratif en ligne

kanban Wekan Gestion de projets
voice Mumble Salons de discussions vocaux
drop Lufi Partage de fichiers volumineux

mobilizon Mobilizon Organisation d’évènements
board Whiteboard Tableau collaboratif en ligne
paste Privatebin Affichage texte en ligne
Other N/A Différents projets étudiants
mail Postfix Gestion du mail

Picasoft Nextcloud Groupe de services utilisés
association (principalement) par l’association Picasoft

CET Nextcloud Groupe de services utilisés
association (principalement) par l’association CETa

Solidaire Nextcloud Groupe de services utilisés par
association (principalement) la section locale du syndicat Solidairesb

blog Plume Plateforme de blogs
Administration Groupe de Documentation wiki, logiciels

des serveurs services d’administration du serveur, etc.
a : Association écologiste locale : https://www.compiegne-en-transition.org/fr
b : Section syndicale étudiante : https://solidaires-etudiant-e-s.org/site/syndicats/
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6.3. Étude de cas : Les services Picasoft

que la période d’observation totale est suffisamment longue pour que les relevés soient
équilibrés entre les services.

Les résultats de l’étude seront toutefois influencés par le contexte strictement français
et l’absence de mécanismes de sauvegarde des données. Cela impliquera une empreinte
carbone très faible pour I_Net 4 et pour l’empreinte OPEX, en raison de la spécificité
du mix électrique français, qui est fortement décarboné. Pour cette étude, comme pour
l’étude de cas du précédent chapitre, nous avons choisi d’observer les trois catégories
suivantes :

• L’épuisement des ressources abiotiques en minéraux et métaux (ADP) 5, évaluant
la contribution à la raréfaction des ressources disponibles due à leur extraction. Cet
indicateur est estimé en kilo équivalent d’Antimoine extrait, kgSb eq, suivant la
méthodologie suivante [186].

• Le potentiel de réchauffement climatique (GWP) 6, évaluant la contribution au ré-
chauffement climatique de la planète. Cet indicateur est estimé en kilo équivalent
de dioxyde de carbone émis, kgCO2 eq, suivant la méthodologie suivante [185].

• L’utilisation d’énergie primaire (PE) 7, évaluant la demande cumulée en énergie
primaire. Ce n’est pas à proprement parler une catégorie d’impact environnemental,
mais c’est un indicateur pertinent de la demande en ressource. Il est exprimé en
mégajoules, MJ, suivant la méthodologie suivante [184].

Nous avons choisi ces catégories pour des raisons de disponibilité des données et parce
qu’elles couvrent la majeure partie de l’empreinte des TIC [18]. Le cadre méthodologique
de cette étude de cas est résumé par la figure 6.1. Nous avons utilisé les données d’impact
environnemental de Boavizta [101] pour I_Host et de Nega-Octet [175] pour I_Net et
I_Term. L’impact est ensuite réparti entre les services en fonction des mesures collectées
par GoAccess et VictoriaMetrics, comme expliqué dans la section 6.2.1. GoAccess collecte
des logs HTTP capables de décrire le nombre de visites, l’origine des visites et le volume
de données transférées par service. De son côté, VictoriaMetrics récupère les données de la
commande dockerstats pour afficher l’utilisation du CPU et de la RAM par conteneur
docker sur chaque VM. Ces données sont ensuite agrégées par service pour calculer aCP U

et aRAM , aSto est directement observé avec VictoriaMetrics.

6.3.3 Résultats
La figure 6.2 montre la distribution de l’empreinte entre les services pour chaque ca-

tégorie d’impact. Plus spécifiquement, la figure 6.3 montre la relation entre les services
et les sources d’impact I_Hostcapex, I_Hostopex et I_Net, pour la catégorie GWP. Ces
deux figures nous donnent une estimation de la quantité et de la distribution des impacts,
ce qui permet quelques observations. Tout d’abord, sur figure 6.2, nous pouvons voir une
certaine homogénéité de l’empreinte de chaque service quelle que soit la catégorie d’im-
pact. Un service se voit attribuer un pourcentage similaire de l’empreinte dans chaque

4. Le processus de sauvegarde, exclue de cette étude, générant un important flux de données comparé
à l’ensemble des autres services.

5. Pour Abiotic Depletion Potential
6. Pour Global Warming Potential
7. Pour Primary Energy
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Figure 6.1 – Synthèse de la méthodologie, des outils et des données utilisés pour l’ACV
de l’ensemble des services numériques de Picasoft

catégorie d’impact. Deuxièmement, comme présagé, dans la figure 6.3 la faible part de
l’empreinte des parties I_Hostopex et I_Net peut s’expliquer par le contexte français
et le mix électrique fortement décarboné. Si ces premiers résultats nous permettent de
rendre compte des impacts environnementaux de chaque service et de l’ensemble, ils ne
fournissent pas nécessairement les outils nécessaires à l’application de stratégies de ré-
duction de l’empreinte. Pour cela, nous présentons 3 compléments à la méthode de base
afin de mieux prendre en compte la responsabilité de l’impact environnemental entre les
différents services et parties des services.

6.4 De nouvelles stratégies de réduction de l’empreinte
environnementale des services

Ces stratégies sont des extensions de la méthodologie précédemment proposée. Elles
sont destinées à faciliter la mise en place de politiques de réduction de l’empreinte des
services. Cette aide est fournie en donnant différentes façons de comparer les services entre
eux, pour un gestionnaire, du point de vue de l’hébergement des services. Quel service doit
être étudié en priorité d’un point de vue environnemental, qu’il s’agisse de l’optimiser, de
réduire ses fonctionnalités, de le limiter ou de l’arrêter ?

114



6.4. De nouvelles stratégies de réduction de l’empreinte environnementale des services

0%

25%

50%

75%

100%

ADP
4,049E-03 
(kg.Sb.eq) 

GWP
4,054E+01 

(kg.CO².eq) 

PE
1,790E+03 

(MJ) 

Administration
Serveur

Blog

Solidaire 
association

CET 
association

Picasoft 
association

Mail

Other

Paste

Board

Mobilizon

Drop

Voice

Kanban

Md

Pad

Team

Tube

Podcast

Figure 6.2 – Impacts environnementaux caractérisés de l’ensemble des services Picasoft
pendant un mois, incluant la partie hébergement et réseaux
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Figure 6.3 – Contribution au réchauffement climatique, exprimé en kg eq CO2, de
l’ensemble des services Picasoft pendant un mois, distribué entre trois parties du service
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L’étude de cas Picasoft sera utilisée pour illustrer ces contributions, bien qu’il s’agisse
d’un cas d’usage à plus petite échelle que d’autres déploiements de solutions SaaS.

6.4.1 Empreinte par visiteur comme indicateur d’efficacité
La première approche pour choisir le service à prioritairement considérer, pourrait être

de se concentrer sur le service dont l’empreinte est la plus importante. Cependant, un
service peut représenter une empreinte importante simplement parce qu’il est très utilisé.
À l’inverse, nous proposons de comparer via les figures 6.4b et 6.4a l’empreinte de chaque
service divisée par le nombre de visiteurs uniques 8, par rapport à des services ayant des
empreintes similaires. On peut alors constater des disparités en termes d’efficacité entre
des services de même ordre de grandeur en termes d’impact.

L’empreinte divisée ici est la même que celle de la figure 6.2, incluant les parties
hébergement et réseaux, mais excluant la partie terminaux. On constate que, malgré
une empreinte importante, certains services semblent plus efficaces pour gérer un grand
nombre de visites. Par exemple, dans le cas de l’administration des serveurs, même si
certains logiciels (par exemple Loki ou Traefik) impliquent très peu de visites pour un
coût élevé, ce service inclus aussi une documentation technique sous la forme d’un wiki
en ligne. Ce wiki semble remplir sa fonction pour un faible coût par visite. À l’inverse,
certains services semblent plus coûteux à cet égard. Il serait intéressant de comparer ces
services avec d’autres solutions SaaS répondant à des besoins similaires.

6.4.2 Le coût de l’imprévisibilité
Dans la section 6.2.2, nous avons observé l’empreinte CAPEX distribuée selon des

clés d’allocation calculées basées sur des moyennes. Si le calcul de la moyenne permet
de partager facilement l’utilisation de ressources, telles que la RAM, entre les services,
cela peut masquer des problèmes. L’efficacité, dans le contexte de l’empreinte CAPEX
de l’hébergement, peut être considérée comme la capacité à effectuer le bon dimension-
nement, par exemple quelle taille de VM pour quel service ? L’une des difficultés de cet
exercice réside dans le fait que deux services peuvent avoir la même utilisation moyenne
de RAM, mais l’un a un besoin stable et l’autre des pics réguliers d’utilisation très élevée.
Dans cette situation, le second service pousse à un surdimensionnement des ressources
d’hébergement et pourrait être ainsi considéré comme proportionnellement plus respon-
sable que le premier du coût de l’hébergement. Pour représenter ce coût de l’instabilité de
la consommation des ressources, nous avons recalculé les allocations, mais en utilisant la
moyenne quadratique au lieu des moyennes simples. Ce faisant, nous avons attribué une
plus grande part de l’impact aux services dont les rythmes d’utilisation des ressources sont
irréguliers. Le tableau 6.2 montre la variation de l’empreinte générée par cette nouvelle
distribution de l’empreinte CAPEX de l’hébergement. Les services dont l’utilisation des
ressources est stable, et donc dont l’empreinte diminue avec ce nouveau calcul, sont re-
présentés en bleu. Inversement, les services dont l’empreinte est plus importante en raison
du nouveau calcul d’allocation sont indiqués en jaune.

8. Un visiteur unique est considéré dans les logs HTTP comme un client doté d’une unique adresse IP
et visitant le site au moins une fois. Cette donnée ne prend pas en compte le nombre de visites au sein
d’une même journée, ni leur durée.
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Figure 6.4 – Empreinte par visiteurs de deux groupes de services

La partie jaune du tableau montre les services les plus influencés par leur intensité
d’utilisation, mais pas nécessairement au même degré. En bleu, on voit certains services
stables, comme l’administration du serveur, ou avec très peu d’utilisateurs, comme le ser-
vice Voice. Cependant, même les services avec peu d’utilisateurs, comme les associations,
montrent de fortes variations dans l’empreinte. Nous pouvons voir que l’impact d’ADP est
le plus important, ce qui est normal puisque cette catégorie est principalement influencée
par la partie CAPEX dont les clés d’allocation ont été modifiées, comprenant les impacts
de fabrication.

6.4.3 Le coût de l’utilisateur : la grande inconnue restante
Si l’importance relative de la part des terminaux d’utilisateurs dans l’empreinte nu-

mérique globale est sujette à débat [21, 23], aucune estimation ne considère les termi-
naux comme une part négligeable, encore plus si l’on considère des évaluations multicri-
tères [18, 176]. Les terminaux des utilisateurs finaux sont un élément indispensable des
services numériques. Bien que leur gestion puisse incomber à l’utilisateur plutôt qu’au
fournisseur de services, il serait anormal de ne pas prendre en compte l’empreinte des
terminaux permettant l’accès aux services numériques. Si l’on veut calculer équitable-
ment l’impact environnemental d’un service, il faut attribuer à ce service une part de
l’empreinte de chaque terminal utilisé pour accéder au service.

Ce problème d’allocation est vaste et comporte des limites en termes de méthodologie
et d’accès aux données. Un certain nombre d’études ont mis en évidence les incertitudes
associées à l’intégration des terminaux d’utilisateurs dans le coût des services [90,164,177].
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Table 6.2 – Variation de l’empreinte CAPEX de l’hébergement due au changement du
calcul de distribution de l’empreinte de la méthode par moyenne simple à la méthode par
racine quadratique

Variation pour chaque impact environnemental
Services ADP GWP PE

(kg.Sb.eq) (kg.CO2.eq) (MJ)
podcast 15.42% 6.35% 6.93%

tube 18.36% 6.49% 7.26%
team 4.76% 1.34% 1.62%
pad 19.45% 10.98% 11.62%
md -11.86% -9.21% -9.55%

kanban -20.54% -11.57% -12.25%
voice -32.91% -20.02% -20.74%
Drop -41.39% -15.62% -17.34%

mobilizon 8.44% 4.68% 4.91%
board 6.83% 1.68% 1.93%
paste 32.31% 20.99% 21.79%
other 9.13% 5.96% 6.13%
mail 26.23% 10.19% 11.22%

Picasoft
association

23.86% 8.37% 9.65%

CET
association

7.60% 1.93% 2.37%

Solidaire
association

-35.76% -23.47% -24.21%

blog 6.92% 5.27% 5.37%
Administration

des serveurs
-9.88% -4.15% -4.61%
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Comme le montre la section 6.2.3, I_Term(S) dépend de la durée totale d’utilisation du
terminal, c’est-à-dire que I_Term(S) dépend à la fois de la durée de vie de l’équipement
et de son utilisation moyenne par l’utilisateur. Ainsi, I_Term(S) dépend à la fois du
comportement de l’utilisateur pendant l’utilisation du service et en dehors de celle-ci.

Une dernière limite au calcul de l’empreinte des terminaux est l’hétérogénéité des
services et des terminaux. Ainsi, l’utilisation d’un service peut induire une consommation
d’énergie supplémentaire importante sur un terminal, la taille de cette consommation
dépendant de la charge de travail du service côté client et l’importance relative de cette
surconsommation dépendant de la consommation du terminal.

Le problème fondamental de cette hétérogénéité reste cependant le critère d’allocation,
qui est actuellement par défaut : le temps. On peut allouer 3 heures de temps du terminal
à un service vidéo qui a permis 3 heures de streaming, en supposant ainsi que le terminal
soit entièrement mobilisé pendant ces 3 heures. Cependant, pour un service de messagerie
instantanée fonctionnant toute la journée en arrière-plan, ou un service de podcast audio,
cette allocation basée sur le temps perd de son sens. En effet, il ne suffit pas de savoir
pendant combien de temps l’utilisateur utilise le service via son terminal pour attribuer
une part équitable de l’empreinte à chaque service. En termes purement hypothétiques,
il faudrait disposer du même degré d’information sur les terminaux que sur les serveurs
en nuage, ce qui n’est pas possible dans ce contexte.

Cependant, dans la figure 6.5, nous avons choisi de représenter le coût carbone des
terminaux en fonction des différents services. Nous avons fait l’hypothèse volontairement
simpliste de représenter chaque visiteur par une unique minute d’utilisation d’un termi-
nal utilisateur, quel que soit le service. Pour rappel, le terme "visite" fait référence à un
"visiteur quotidien unique", qui peut avoir effectué plusieurs visites au service au cours
d’une journée, en utilisant le même équipement, il s’agit donc d’une estimation très basse.
Malgré les nombreuses limites que nous avons mentionnées, nous pensons qu’il est néces-
saire de représenter et de prendre en compte l’impact des terminaux, tout en sachant que
nos données sont limitées. En comparant les figures 6.3 et 6.5, il faut noter que même
avec une hypothèse minimaliste sur l’utilisation des terminaux, leur impact carbone serait
considérable. Il est également intéressant de noter que la prise en compte de l’impact des
terminaux permet de mieux apprécier l’empreinte de certains services qui ne semblaient
pas si coûteux. Le service de blog, par exemple, n’a jusqu’à présent pas fait l’objet de
discussions, alors qu’il génère une utilisation importante des terminaux.

Comme pour les sous-sections 6.4.1 et 6.4.2, l’objectif ici n’est pas de quantifier l’im-
pact exact, mais d’ajouter un autre niveau de compréhension de l’empreinte du service.
Il est important d’estimer la taille de l’empreinte des terminaux entre les services afin de
hiérarchiser les stratégies de réduction. Même s’il est difficile, du point de vue du ges-
tionnaire de service, d’avoir un impact direct sur l’empreinte de la partie terminale, ce
n’est pas impossible. L’éco-conception des services, leur capacité à être utilisés par le plus
grand nombre de terminaux, par exemple en proposant des versions allégées des services,
pourrait permettre de réduire la consommation d’électricité côté client du service. De plus,
de tels efforts pourraient contribuer à ralentir le renouvellement des terminaux [304], à
allonger leur durée de vie moyenne, à réduire leur empreinte et in fine celle des services
associés.
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Figure 6.5 – Impact carbone, en kg eq CO2, des services Picasoft pour un mois incluant
les impacts des terminaux utilisateurs avec l’hypothèse d’une visite d’une minute par
visiteur unique
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6.5 Limites
La principale limite de cette étude, outre l’inclusion des terminaux évoquée ci-dessus,

est l’absence de méthodologies préexistantes permettant une comparaison significative. Le
cadre de cette méthodologie, à savoir l’évaluation multicritère d’un ensemble de services
hébergés sur les mêmes serveurs, reste très rare. D’autres études et méthodologies existent
sur la notion d’empreinte des services, mais elles sont souvent limitées en termes de ca-
tégories d’impact et ne sont pas aussi détaillées, se concentrant sur un seul service [178].
Les auteurs arrivent aux mêmes conclusions que [178] sur le manque de littérature scien-
tifique transparente sur l’empreinte des services, et sur les avantages de l’ACV en tant
qu’approche pour combler ces lacunes.

Une autre limite à la distribution fine des impacts proposée dans la méthodologie est
l’allocation faite pour le stockage. Le problème consiste à attribuer à chaque service une
part de l’empreinte de l’équipement de stockage. Cette part est bien sûr proportionnelle à
la durée de l’étude et à la durée de vie du disque de stockage, mais une fois encore se pose
le problème du partage de l’équipement entre les services. Comment évaluer la proportion
des équipements de stockage par les différents services ? L’approche naïve choisie dans cet
article est de regarder la part moyenne d’occupation des disques par rapport aux autres
services. On suppose que le critère principal de dimensionnement du stockage, et donc de
son encombrement, est sa capacité en termes de taille. Cependant, ce critère peut être
remis en cause car la question de la fréquence d’accès a pu être déterminante. Finalement,
le service qui "utilise" le plus le disque est-il celui qui a le plus grand volume de données
stockées ou celui qui effectue le plus d’opérations de lecture et d’écriture ?

Ce document se concentre sur la distribution des impacts environnementaux, mais
il dépend clairement des données d’entrée comme Icapex ou Iopex. Bien que des progrès
aient été réalisés pour fournir une vue plus détaillée de l’empreinte OPEX [225,305], c’est-
à-dire de la consommation d’électricité, la qualité des données Icapex et leur continuité
dans le temps est encore insatisfaisante 9. À noter d’ailleurs, que cette étude ACV utilise
deux bases ICV différentes, ce qui l’expose à de potentiels problèmes de cohérence des
résultats au regard des données d’entrée. Ce choix est justifiable par le fait que l’étude
ACV se concentre prioritairement sur la distribution des impacts, et non les résultats
quantitatifs finaux, et par le fait que ces deux bases ICV s’appuient sur des périodes
temporelles similaires, entre 2019 et 2022.

6.6 Discussions
La principale question de recherche qui a initié ces travaux est de savoir comment calcu-

ler l’empreinte de bout en bout d’un service numérique. En adoptant le point de vue d’un
gestionnaire de service, nous avons détaillé la partie hébergement et choisi des modèles
simplifiés pour les autres parties, voire incomplets pour la partie terminaux utilisateurs.
Des approches plus détaillées pour la partie réseaux devraient être intégrées [102, 103],
mais elles nécessitent un niveau de connaissance des infrastructures de télécommunication
difficile à obtenir. De plus, en dehors de services spécifiques, la partie réseaux a tendance
à avoir une empreinte plus faible. Enfin, cette partie offre potentiellement peu de leviers

9. Comme évoqué plusieurs fois dans ce manuscrit, section 3.3.1 et 4.1.2
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d’éco-conception. Il n’est pas possible de modifier l’infrastructure mais seulement l’usage
qui en est fait, avec de plus une connaissance limitée de son fonctionnement direct.

Les terminaux, en revanche, représentent une part importante de l’empreinte et pour-
raient donc, au prix d’un changement de comportement de l’utilisateur [177,306], révéler
des leviers cruciaux pour la réduction de l’empreinte des services. Ce comportement est
largement influencé par l’implémentation et le design du service sur le terminal de l’uti-
lisateur et influence en retour l’utilisation des équipements côté hébergeur [307]. Afin de
mieux comprendre ces leviers, il est donc important de mieux comprendre ou modéliser
l’utilisation faite des terminaux dans le contexte d’un service étudié.

Dans ce chapitre, nous nous sommes basés sur des données de première main : les
journaux de requêtes HTTP. Ces données sont fiables et fournissent des informations
pertinentes sur la proportion d’utilisateurs de smartphones, mais ne fournissent pas plus
d’informations sur les sessions utilisateurs par service, par exemple la durée moyenne,
le nombre de pages visitées, etc. À plus grande échelle, il peut être possible d’utiliser
des outils d’analyse plus larges, tels que Similarweb [248] ou HypeStat [247], mais au
prix d’une perte de précision et de fiabilité [249, 250]. Plutôt que la mesure directe, la
simulation pourrait être un axe de recherche pertinent. La simulation d’une population
d’utilisateurs et de leur utilisation, de manière similaire à [308], pourrait permettre de
tester différentes implémentations du service, tant du côté du serveur que du côté de
l’utilisateur. Cela pourrait contribuer à améliorer certains projets de modélisation de
l’empreinte des services, tels que e-footprint [309].

6.7 Perspectives

Naturellement, une partie des travaux futurs portera sur l’extension de la méthodolo-
gie afin d’inclure davantage de catégories d’impacts environnementaux, une plus grande
précision sur la consommation des équipements et un calcul plus détaillé de l’empreinte
des terminaux. L’idéal serait de disposer d’un outil automatique pouvant être intégré dans
un panneau de contrôle typique des administrateurs de services. Un tel outil permettrait
de poursuivre l’étude de l’empreinte des services sur la base d’un plus grand nombre
d’expériences en conditions réelles, ou au moins en simulation.

En dehors de cette méthodologie générale, il est apparu aux auteurs que la fonction de
stockage, notamment en ce qui concerne les procédures de sauvegarde et de réplication,
devrait être traitée séparément. Il serait intéressant d’étudier le stockage en tant que
service, en utilisant et en adaptant notre méthodologie d’ACV aux services numériques.
Il s’agit d’un domaine de recherche actif [310, 311] qu’il serait intéressant d’observer du
point de vue de son coût environnemental. Le but pourrait être de produire un facteur
d’impact fiable à la manière de ce qui est fait pour calculer l’empreinte de la partie réseaux.

Enfin, les services fournis par Picasoft sont des équivalents libres et gratuits des suites
bureautiques bien connues des grandes entreprises. Il serait intéressant de comparer les
coûts environnementaux de ces différentes solutions, fonctionnellement similaires mais
dont les implémentations et les échelles sont radicalement différentes.

123



Chapitre 6. Étude de cas d’un ensemble de services : le CHATONS Picasoft

6.8 Conclusion
Dans cet article, nous avons présenté notre méthodologie pour attribuer un coût en-

vironnemental complet à un service hébergé dans le Cloud. L’une des principales contri-
butions de notre méthodologie est la répartition de l’empreinte environnementale de l’hé-
bergement entre différents services numériques hétérogènes. Cette répartition est basée
sur l’utilisation par chaque service du processeur, de la mémoire vive et des ressources
de stockage de l’hébergement. De cette manière, notre méthodologie permet d’attribuer
à chaque service une part de l’empreinte OPEX et CAPEX de l’hébergement. En outre,
nous avons proposé des méthodes pour inclure les impacts réseau et terminal des services.
Nous avons ainsi produit une méthode de calcul du coût environnemental de chaque ser-
vice, sur l’ensemble du cycle de vie et sur une base multicritère, dépassant les limites
d’évaluation actuelles.

Pour illustrer la méthodologie et démontrer son applicabilité, nous avons produit une
étude de cas sur le fournisseur de services numériques Picasoft. Nous avons pu observer
tous les services en conditions réelles et établir une évaluation après un mois. Cette évalua-
tion comprend les impacts environnementaux dans trois catégories, pour le fournisseur et
pour chaque service. Outre cette capacité à rendre compte de l’impact de chaque service,
le détail de l’évaluation nous a permis de reconsidérer l’empreinte de chaque service par
rapport aux autres sous différents angles.

Nous avons donc proposé 3 nouvelles perspectives pour reconsidérer l’empreinte des
services basés sur le cloud. Ces perspectives ont pour but d’aider à hiérarchiser les efforts
entre les services dans le cadre d’une politique de réduction de l’empreinte. Quels services
doivent être améliorés, réglementés ou fermés, en priorité, pour atteindre les objectifs
environnementaux du fournisseur de services cloud ?

L’étape suivante et la principale limite de notre approche actuelle reste l’empreinte
des terminaux des utilisateurs. Comment inclure, du point de vue du fournisseur de ser-
vices, observant et gérant depuis le nuage, cette partie de l’impact du service qui peut
être la principale ? Nous avons proposé une première approche, mais elle doit être amé-
liorée pour s’adapter à l’hétérogénéité des services. Il faudra peut-être aller au-delà de
l’allocation temporelle pour adopter une approche plus holistique. Cette prise en compte
des terminaux permettra alors d’obtenir une estimation de bout en bout du coût environ-
nemental de chaque service. La répétition de cas d’utilisation tels que le nôtre permettra
ensuite de construire des modèles de prédiction d’impact fiables. Ainsi, grâce à l’observa-
tion fine et continue de l’impact environnemental des services, les gestionnaires de services
basés sur le cloud pourront s’appuyer sur de nouvelles métriques fiables pour orienter les
activités du cloud vers la durabilité.
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Chapitre 7
Conclusion

La valeur ne porte donc
pas écrit sur le front ce
qu’elle est.

Karl Marx

Le titre de cette thèse renvoie à la question simple du coût environnemental d’un
usage du numérique. Des questions comme "Quelle est l’empreinte d’un email ?" ou "Les
datacenters consomment-ils beaucoup ?" parsèment la vie des personnes travaillant sur les
impacts environnementaux du numérique. L’usage du numérique se fait majoritairement
aujourd’hui au travers de services. Pour répondre à ces questions simples, mais si impor-
tantes, cette thèse a alors pris le parti d’étudier les différentes approches et a convergé
vers l’utilisation l’ACV de services numériques comme principal outil et sujet de recherche
afin d’étendre notre connaissance de l’empreinte de ces usages du numérique. Ce chapitre
propose donc un retour sur les contributions apportées dans ce manuscrit, par et pour
l’ACV de services numériques, ainsi qu’une discussion plus large sur l’empreinte environ-
nementale du numérique et les enjeux de son évaluation. Enfin, ce manuscrit se clôturera
par un ensemble de perspectives possibles à nos travaux de recherche.

7.1 Conclusion générale
Bien qu’il reste disciplinairement ancré en informatique, le travail de cette thèse se situe

à l’intersection entre, d’une part, la communauté de recherche en informatique cherchant
à mieux comprendre et réduire les impacts environnementaux du numérique, et d’autre
part, la communauté de recherche issue de l’évaluation environnementale et de l’écologie
industrielle. Le chapitre 2 a illustré, sous la forme d’une revue chronologique de l’état de
l’art, la progressive convergence entre ces deux communautés de recherche qui a donné
lieu à des travaux comme ceux que nous avons menés, que l’on pourrait inscrire dans de
l’informatique soutenable [32]. Cette convergence autour de la recherche sur les moyens
de mesurer, comprendre et réduire les impacts environnementaux du numérique amène à
un usage de l’ACV de services numériques.

Le chapitre 3 s’est concentré sur le sujet spécifique de l’ACV de services numériques
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par une revue de l’état de l’art. En effet, cette méthode possède différentes qualités pour
l’informatique soutenable, au-delà de la recherche académique. Pour les résumer, une ca-
pacité d’évaluation quantitative plus exhaustive des impacts, sur les différentes phases du
cycle de vie, les différentes catégories d’impacts environnementaux et les différentes parties
du service numérique. Ces qualités créent un potentiel pour améliorer l’éco-conception des
services numériques, réduire l’empreinte du numérique au sein des organisations ou encore
permettent une évaluation des services numériques homogène avec d’autres types de biens
et services. Ces qualités sont néanmoins à nuancer au regard des limites examinées. Le
chapitre fait en effet le constat d’un manque global de maturité scientifique du domaine,
dû majoritairement au manque de contenu, outils et résultats, accessibles. Ce manque
de maturité est illustré par une revue critique de quatre ACV de services numériques
parmi les rares accessibles ne serait-ce que partiellement. Les limites de ces travaux sont
présentées et, en conséquence de cette revue, une analyse est présentée. L’analyse propose
premièrement une aide à la lecture des rapports d’ACV de services numériques, deuxième-
ment un modèle simplifié de calcul d’impacts environnementaux qui peut servir à mieux
comprendre ou communiquer sur un rapport d’ACV de services numériques en mettant
en valeur des indicateurs d’optimisation du service à éco-concevoir ou critiquer. Le cha-
pitre se termine au regard du constat sur le manque de maturité de l’ACV de services
numériques par une volonté d’orienter la thèse autour de trois types de contributions :

• Contribution méthodologique à l’ACV : adaptation de l’ACV à des cas généraux et
spécifiques de services numériques

• Contribution méthodologique à l’éco-conception de services numériques : proposition
de grilles de lecture pour la conception et évaluation de services numériques selon
des critères environnementaux

• Contribution expérimentale : application des contributions méthodologiques précé-
dentes à des services existants, en fonctionnement

Une fois les motivations explicitées, les contributions des chapitres suivants s’expriment
au sein de ces trois catégories de la manière qui suit.

Contribution méthodologique à l’ACV de services numériques

Le chapitre 4 offre une synthèse méthodologique de l’ACV de services numériques.
Ce cadre généraliste pour l’ACV de services numériques offre un ensemble de recom-
mandations ainsi qu’un d’état de l’art des outils disponibles afin d’aider les personnes
souhaitant réaliser des ACV de services numériques. Pour la partie inventaire des cycles
de vie, un modèle simplifié des coûts environnementaux séparés entre OPEX et CAPEX
est proposé. La méthodologie de ce chapitre sert de guide aux études de cas des chapitres
suivants. Dans le chapitre 5, la méthodologie est adaptée, une méthode spécifique pour
les services numériques basés sur l’IA générative est proposée, intégrant par exemple la
spécificité du coût d’apprentissage du modèle d’IA. Cette méthode a comme limite d’être
faite pour l’évaluation d’un unique service opéré par du matériel spécifique, là où beau-
coup de services sont proposés par groupe, hébergés par un même acteur sur des serveurs
mutualisés. Le chapitre 6 dépasse cette limite en proposant une méthode d’évaluation
d’un ensemble de services, tout en évaluant l’empreinte individuelle de chaque service. Ce
chapitre propose une méthode plus précise qui permet de finement distribuer l’empreinte
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de l’hébergement aux différents services selon leur utilisation des ressources des serveurs
qu’ils partagent.

Contribution méthodologique à l’éco-conception de services numériques

Comme exposé dans le chapitre 2, il existe un long passif de recherches sur les moyens
de réduire l’empreinte environnementale du numérique. En conséquent, les outils capables
de mesurer cette empreinte sont au centre de cette thématique. Le chapitre 3 expose plu-
sieurs usages de l’ACV de service numérique réalisés dans un but d’éco-conception des
services évalués. Le chapitre expose les limites actuelles de telles approches et propose,
avec le chapitre 4, un cadre méthodologique pour l’ACV de services numériques. Parmi
les différentes caractéristiques de l’ACV listées dans le chapitre 2, la plus critique à in-
tégrer pour contribuer à l’éco-conception des services numériques est la perspective en
cycle de vie. Pouvoir intégrer des impacts environnementaux qui ne sont pas issus de la
phase d’usage du service numérique est cruciale. C’est pour cela que la méthode ACV
proposée se focalise sur la différence entre coûts environnementaux OPEX et CAPEX.
L’application de cette méthode à des cas d’étude aux chapitres 5 et 6 permet de mettre
en valeur de nouveaux indicateurs spécifiques pour l’éco-conception des services. L’étude
sur les services d’IA générative met en valeur les enjeux du taux moyens d’utilisation des
serveurs disponibles à la demande ou l’intégration du coût des différentes phases d’entraî-
nement dans l’empreinte du service. L’étude sur les services Picasoft propose d’observer
le coût des services par rapport aux nombres de visites qu’ils gèrent ou encore comment
mettre en valeur les services ayant des pics d’utilisation de ressources entraînant un sur-
dimensionnement des ressources. Toutes ces connaissances méthodologiques permettent
de mieux évaluer les potentiels gains d’éco-conception au regard de l’empreinte OPEX
comme CAPEX de tout le service.

Contribution expérimentale

Le travail de thèse a mené à l’application de la méthode de bout en bout sur plusieurs
cas d’étude contribuant à enrichir l’état de l’art de résultats quantitatif en cycle de vie
complet. Le chapitre 5 a notamment mis en valeur le coût environnemental certains des
services basés sur l’IA générative, domaine dont la popularité a explosé ces dernières
années. Cette estimation a permis de consolider les analyses faites sur le sujet quant
à l’empreinte de telles technologies. Le chapitre 6 a lui contribué avec une étude sur
l’empreinte d’un hébergeur locale de services numériques. Ce travail pourra servir de
premier indicateur de comparaison pour d’autres hébergeurs locaux de services numériques
et aussi de base de comparaison si un travail sur l’empreinte des suites bureautiques as a
service venait à être accompli. Ce travail de thèse a permis aussi la production d’autres
résultats d’ACV de services numériques [231] comme détaillé en annexe 7.3.

7.2 Discussion : de la mesure des impacts environne-
mentaux

Dans un mouvement inverse à celui opéré pendant l’introduction, en desserrant la fo-
cale des ACV de services numériques, cette section de discussion se portera sur le sujet plus
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large de la mesure des impacts environnementaux et ses implications pour le numérique.
Tout d’abord : pourquoi avons-nous besoin de la mesure des impacts environnementaux
en premier lieu ? Une réponse pourrait être qu’il s’agit là d’un outil, permettant d’apposer
une valeur sur un bien ou service, une valeur ici généralement négative, un coût, mais une
valeur qui sert alors à organiser l’activité économique, plus spécifiquement la production
et gestion de la technosphère.

L’évaluation environnementale dépasse les enjeux environnementaux singuliers comme
le réchauffement climatique ou la dégradation de la couche d’ozone. Comme vu à l’époque
de Kapp dans les années 50 [9] celui-ci citait déjà de nombreuses problématiques, dont bon
nombre aujourd’hui seraient désignées comme des problèmes environnementaux, mais qui
étaient désignées comme des problématiques sociales. Car dans son ouvrage "Les coûts
sociaux de l’entreprise privée" comme dans le domaine de l’évaluation environnementale,
s’opèrent une démarche de valuation des biens et services différente de celle du système
économique standard basé sur la valeur marchande.

Le débat sur la notion de "valeur" en économie est vaste [312], et, par son existence,
l’évaluation environnementale questionne donc les valeurs marchandes établies qui pilotent
principalement la production et gestion de la technosphère. La correspondance entre les
valeurs produites par l’évaluation environnementale et les valeurs économiques classiques
est un point de débat critique. Est-il possible d’avoir ce qui est appelé un découplage entre
production de valeur économique et production de valeur négative, de coût environnemen-
tal [313] ? Le fait même d’associer coût économique et coût environnemental relève même
pour certains d’un cadre dit "de soutenabilité faible" [314] où les ressources naturelles sont
abondantes et surtout substituables par des ressources artificiellement produites.

Indépendamment de ces questions, la correspondance entre ces valeurs est souvent
en pratique difficile. Les deux systèmes évoluent avec une certaine indépendance, dans
le meilleur des cas en parallèle, mais parfois en opposition. Les coûts environnementaux
semblent être établis et discutés toujours avec un retard par rapport au coût monétaire
et c’est particulièrement vrai dans le secteur numérique. Le rythme d’innovation plus
soutenu du numérique est souvent mis en avant comme l’une des difficultés d’intégration
de celui-ci dans l’évaluation environnementale. Il y a aussi le problème du périmètre, le
numérique n’étant pas toujours représenté comme un secteur distinct, mais parfois comme
l’amélioration interne de secteurs d’industries.

Il y a cependant aussi un frein idéologique à l’intégration d’un coût environnemental,
en addition ou en opposition, à un coût économique que le numérique amplifie. La mar-
chandisation permettant d’attribuer une valeur économique, au sens marxiste du terme,
est précisément la décorrélation, la décontextualisation, d’un objet par rapport à ses
conditions de création et d’utilisation [315]. L’effacement de ses conditions d’extraction
des matières premières et de ses conditions de production derrière la notion de valeur
marchande, de prix monétaire, est ainsi le processus inverse proposé par l’évaluation en-
vironnementale. Ce phénomène est amplifié par le numérique, comme nous avons pu le
voir dans le chapitre 2, avec le concept de "dématérialisation". Dans un tel contexte d’op-
position, il est pertinent de poser la question de l’utilité de la mesure environnementale
et de l’ACV pour les services numériques.

128



7.2. Discussion : de la mesure des impacts environnementaux

7.2.1 Que faire de l’ACV
Est-ce que l’ACV a la capacité, en l’état actuel, de rendre environnementalement plus

vertueux les services numériques ? La contribution de l’ACV attributionnelle de services
numériques, telle que pratiquée dans ce manuscrit, à l’émergence de futurs environnemen-
talement viables peut se résumer en deux principaux points.

Un premier est l’aide à l’éco-conception de services numériques. Si la mesure fine des
impacts environnementaux d’un service numérique peut aider à réduire son empreinte,
dans le registre de l’éco-conception, la limite est mince entre tendre vers une forme de
sobriété numérique [128, 316] et tendre vers une recherche de l’efficacité environnemen-
tale, de l’optimisation menant potentiellement à des effets rebonds [123,126], répétant les
limites du carbon-aware computing 1.

Deuxièmement, l’ACV de services numériques concerne plus largement la communi-
cation sur les impacts de ces services. Cette communication peut servir à de l’affichage
environnemental [189], espérant ainsi créer une incitation à la consommation de services
aux l’impact environnementaux moindres. Ces résultats peuvent servir à comparer des
services, éclairer des prises de décisions, même si pour cela, une ACV conséquentielle
pourrait être mieux adaptée. Enfin, en lien avec les précédents cas, l’ACV de services
numériques permet de mieux insérer le numérique dans une forme de comptabilité envi-
ronnementale [317]. Cette comptabilité, comme la classique, a pour but d’éclairer la prise
de décision, de rendre compte de l’état actuel, de la solvabilité, et de garder trace des dé-
cisions. Il est alors important de rappeler que les modèles ne sont pas faits pour prendre
des décisions, mais bien éclairer des choix. Dans le cadre des services numériques, au-delà
des choix de conceptions, c’est aussi les usages, des modes de vies avec le numérique, qui
sont à questionner, comme le titre [316]. Dans l’introduction, nous avons vu, au travers
de la figure 1.3 et de ses quatre scénarios, qu’il s’agit bien plus qu’un enjeu technique,
il y a un enjeu profondément politique. Les modèles d’impact environnementaux comme
l’ACV de services numériques pourront contribuer à éclairer de telles décisions politiques,
révélant à quel point l’enjeu de communication autour des ACV est critique.

Pour répondre aux exigences de communication autour des ACV, il est important
de constater les limites sur cet enjeu. Il est notable que les ACV sont souvent réalisées
avec une posture d’expert isolé, ne facilitant pas dans son processus la collaboration
ouverte avec les non-experts, concernés et parties prenantes, comme le souligne [318]. Ce
fonctionnement pourrait être amélioré, comme le suggère [35], afin d’être mieux adapté à
une prise de décision collective plus en phase avec les principes de soutenabilité [319] et
nécessaires à une prise de décision politique qui se voudrait plus démocratique.

Cette ouverture de l’ACV à un processus plus collectif, entrerait en résonance avec des
enjeux plus actuels de l’écologie comme : les communs négatifs [320], l’organisation du
renoncement à certaines technologies [321] ou encore la redirection écologique. Soutenir
scientifiquement ces concepts est un usage futur possible de l’ACV. Dans [321], l’auteur
explique que l’enquête, sur les enjeux environnementaux d’une technologie, peut être
une forme de commun. Cette phrase fait écho au travail mené dans le chapitre 5 qui a
été produit sans participation des acteurs opérant le service d’IA générative, mais qui
a permis en étant réalisé comme une enquête d’un point de vue externe, d’alimenter le
débat scientifique et sociétal autour des impacts de ces technologies.

1. Voir chapitre 2.
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7.2.2 Que faire de l’évaluation environnementale

La quantification est présentée comme l’une des caractéristiques centrales de la mé-
thode ACV [131]. Plus généralement, la quantification s’impose comme un prérequis de
l’évaluation environnementale, s’insérant dans une dynamique où l’aide à la décision se
fait sur la base de données chiffrées [322]. Il est donc important de conclure cette dis-
cussion sur les limites de l’évaluation et quantification des impacts environnementaux
du numérique. Comme relevé au début de la section 7.2, la quantification des impacts
environnementaux se déroule souvent dans un contexte antagoniste avec la quantifica-
tion économique. La quantification alternative que représente l’évaluation environnemen-
tale peut rencontrer une opposition frontale comme la difficulté d’accès aux données, le
manque de standards communs [81], le transfert d’impacts [323] ou encore l’inconsistance
de périmètres. Toutefois, l’évaluation environnementale peut rencontrer une opposition
plus insidieuse, évoquée via le concept de "soutenabilité faible" [314]. Le concept de soute-
nabilité faible repose sur plusieurs hypothèses [324], notamment celle de la "substitution
des capitaux". Dans ce paradigme, les capitaux "naturels", e.g. des écosystèmes forestiers
ou océaniques, peuvent voir leurs services écosystémiques remplacés, substitués, par des
capitaux techniques comme des équipements ou des infrastructures techniques. En sim-
plifiant, l’on pourrait alors donner un prix aux capitaux naturels équivalent à celui de la
solution de substitution technologique jugée satisfaisante. Entre autres problèmes, l’as-
sociation de coûts environnementaux et financiers peut créer des situations où les failles
du modèle de coûts environnementaux sont exploitées par les bénéficiaires d’un modèle
de coûts financiers s’adaptant impitoyablement plus vite que le premier [325]. Cette asy-
métrie est un risque encore plus présent pour le numérique compte tenu de la capacité
d’adaptation rapide de ce secteur [326]. Pour finir, le risque principal de la quantification,
comme le conclut [327], est que, plutôt que d’aider à la prise de décisions politiques de
manière démocratique, la quantification produise une dépolitisation de la décision et un
accaparement de la question par les experts, à rebours du potentiel espéré pour l’ACV à
la fin de la section 7.2.1.

Une dernière réflexion, en lien avec l’introduction de ce manuscrit, la section 1.2 a
amené le concept de Pharmakon, plus spécifiquement l’usage qu’en fait Stiegler 2. Ce
concept pose un cadre où toute technologie numérique a des effets bénéfiques et des ef-
fets indésirables. La mesure des impacts environnementaux du numérique peut facilement
s’inscrire dans un tel cadre, où d’une part serait mesuré via l’ACV les impacts environne-
mentaux du service numérique et d’autre part les impacts "évités" grâce à ce service. Le
problème du "juste dosage" posé par le Pharmakon a tendance à insister sur le problème
des conditions d’usage des technologies plus que sur les conditions et motivations de la
production des technologies [328]. Cette posture peut mener à une certaine forme de rela-
tivisme qui pourrait éloigner des questionnements plus globaux sur le numérique. Est-ce
que le numérique est par essence un processus écocidaire [329] ? Est-ce que l’ensemble du
numérique est une "technologie zombie" 3 [330], ou existe-t-il une place pour un numérique
soutenable à l’intérieur des limites planétaires ?

2. Défini tel que : https://arsindustrialis.org/pharmakon.
3. Terme issu du physicien belge José Halloy désignant une technologie surconsommatrice de res-

sources donc non soutenable sur le long terme, faisant d’elle une technologie sans avenir, déjà morte,
mais dangereuse du fait de son incitation à augmenter son utilisation et ses impacts.
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Ces approches techno-critique ne doivent cependant pas être la fin des réflexions sur
la soutenabilité du numérique. Ce manuscrit défend en effet une approche d’évaluation
environnementale proche du Pharmakon mais qui doit rester attentive aux limites exposées
dans cette section de discussion. La critique à retenir, autre que le potentiel relativisme
qu’il porte, est que le Pharmakon est une posture d’attente par rapport à la production de
technologie numérique. L’évaluation environnementale dans son travail de contre valuation
est dans la réaction. Comme pour les services d’IA générative, l’initiative est complètement
laissée à des acteurs qui en profitent. En réponse à cela et à l’ultime section sur les travaux
futurs qui suit, j’espère que les méthodes d’évaluation environnementales permettront plus
que de constater les dégâts environnementaux des services numériques ou de minorer ces
impacts. La conscience et les moyens d’estimation de l’empreinte environnementale des
services numériques peut être le moyen de construire un numérique plus sobre et désirable
pour la société.

7.3 Perspectives
Différentes pistes pour de futurs travaux de recherche ont déjà été évoquées au cours

de ce manuscrit. Voici néanmoins les principales perspectives de recherche envisagées dans
la continuité des travaux de cette thèse.

Tout d’abord, il serait pertinent de répliquer le travail réalisé d’adaptation de l’ACV
attributionelle aux services numériques avec cette fois l’approche d’ACV conséquentielle.
Cela, en lien avec la fin de la discussion, permettrait en partie de regagner une forme
d’initiative, de produire des connaissances sur les impacts potentiels d’un service numé-
rique avant sa production. Une approche conséquentielle permettrait aussi d’observer les
impacts du déploiement de services à large échelle et les conséquences que cela engendre
sur les grandes infrastructures numériques, de communication, stockage et calculs.

De manière similaire, des travaux sur la simulation du comportement des utilisateurs et
des infrastructures amélioreraient grandement la qualité d’ACV ex ante. Plus qu’amélio-
rer les estimations d’impacts environnementaux, cela permettrait de mieux dimensionner
les infrastructures, en étudiant aussi différents comportements d’utilisateurs et d’infra-
structures comme l’envisage [34].

Autre enjeu environnemental, la consommation d’eau reste un enjeu difficile à cerner
et traiter dans le cadre des services numériques. S’il est vrai que dans le contexte de la
consommation d’eau le "où" et le "quand" sont déterminants, cela signifie-t-il que toute
ACV incluant cet impact environnemental doit être restreinte à un cadre local ? Les ré-
centes avancées législatives européennes sur la consommation d’eau des datacenters [109],
notamment l’utilisation de l’indicateur d’efficacité en eau [107], pourraient rendre dis-
ponible un important et précieux volume de données à exploiter scientifiquement. Cela
pourrait permettre d’accélérer l’estimation de l’impact en eau d’un service de la même
manière qu’il est trivial d’obtenir les impacts de l’électricité utilisée par ce service.

Sur le registre de l’accélération, la maturité progressive de l’ACV de services numé-
riques à laquelle a participé ce manuscrit pourrait permettre de construire une métho-
dologie assez robuste et éprouvée pour être en partie automatisée. Loin de chercher une
estimation fine des impacts à même d’être communiquée, l’évaluation assistée et accélérée
de l’ensemble des services numérique d’un important système d’information pourrait se
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concentrer sur la notion d’éco-conception. Le but serait de détecter à grande échelle les
améliorations les plus rapides à déployer pour réduire l’empreinte du système d’informa-
tion, créant ainsi des heuristiques d’éco-conception et éco-gestion des services numériques.

Enfin, le travail sur Picasoft, un fournisseur de services auto-hébergés sur un petit
ensemble de serveurs, représentant une partie d’une fédération d’hébergeur de services
numériques indépendants, semble être un terrain d’expérimentation prometteur. Notam-
ment pour la question de l’impact environnemental de l’hébergement, quel est le mieux
entre hébergement dans le cloud d’une grande organisation ou sur site en gestion locale ?
Est-ce que les services numériques tels que proposés par ces petits hébergeurs locaux sont
plus ou moins soutenables que ceux proposés par les géants de l’industrie numérique ?
Les services étudiés via Picasoft représentent une grande part des usages numériques des
citoyens. Est-ce que de tels services pourraient exister, s’ils étaient utilisés à grande échelle
dans la société, dans le cadre d’un futur au sein des limites planétaires ?
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Annexe 1 : ACV accélérée d’un ensemble de
services numériques

Comme expliqué dans [38], l’entreprise hébergeant la thèse dont est issu le présent
manuscrit, OCTO Technology a rencontré durant la réalisation de son bilan carbone un
obstacle : le calcul des émissions des services numériques livrés par l’entreprise à ses clients.
Pour répondre à cette problématique, un modèle simplifié de calcul des émissions d’un
service numérique pour un an a été créé. Il s’inspire du modèle utilisé dans [231] pour
calculer l’empreinte environnementale d’un site web statique.

Le modèle s’inspire de manière simplifiée de la démarche ACV, utilisant comme don-
nées d’entrée d’une part des données ICV. D’autre part, les données sur l’activité du
service sont recueillis sur une base déclarative auprès des responsables de missions liées à
la livraison des services numériques concernés.

Au final, le modèle ainsi crée avec les données récoltées permet bien plus que simple-
ment répondre à la problématique originelle. Le modèle de calcul simplifié des impacts
environnementaux des services numériques pour l’année 2023 permet d’explorer les enjeux
suivants :

— Établir une première étude statistique large sur l’empreinte des services numériques
à l’échelle de la France. Cette étude pourra fournir des bases en termes d’ordre
de grandeur des impacts mais aussi donner des informations sur leur distribution
fréquente, au sein du service ou entre les catégories d’impact.

— Voir quels sont les paramètres qui influencent le plus l’empreinte des services, par
exemple : Le poids moyen des pages, le temps d’écran moyen, le nombre d’utilisa-
teurs, le dimensionnement de la partie hébergement, etc.

— Il existe de nombreux outils de mesure plus ou moins automatique de l’empreinte
d’une page ou d’un site web, voir d’un service. Comparer dans les cas ou cela est
possible le résultat de l’ACV accélérée et celui des différents outils pourra donner à
voir s’il existe des corrélations plus ou moins fréquentes avec certains outils.

Ces différents aspects de ce qui sera une des premières études ACV multicritères d’un
grand ensemble de services numériques permettront de créer une base de fondements
statistiques, par exemple pour la rédaction de recommandations d’éco-conceptions.
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Postface : Bilan environnemental de cette
thèse

Inspiré par la démarche de [34] 4 et d’autres d’examiner le bilan carbone de leur thèse,
j’ai souhaité moi aussi réaliser l’exercice, bien moins trivial qu’il ne le semble. Dans une
volonté d’approfondir l’exercice, j’ai souhaité utiliser la méthode d’évaluation des impacts
environnementaux issue de [122]. Cette méthode inspirée de l’ACV est à l’origine destinée
à l’évaluation du coût de développement des projets logiciels. Elle sera utile pour effectuer
un bilan environnemental multicritère de ce que représente 3 années de travail. Toutefois,
nous allons rapidement voir apparaître des problèmes de données et de périmètre qui feront
naturellement écho aux problématiques rencontrées dans ce manuscrit. Nous effectuerons
donc une seconde évaluation, un bilan carbone dans la continuité de celui réalisé par [34]
afin de comparer les résultats produits par les deux méthodes.

Évaluation multicritère
La méthode décrite par [122] est accompagnée d’une application clé-en-main dont le

code est disponible en ligne 5. L’application utilise principalement quelques données issues
de la base ICV de Néga-Octet [175], ainsi que quelques données issues de la base Em-
preinte de l’ADEME notamment pour les déplacements. J’ai renseigné dans le logiciel mes
déplacements domicile-travail, mes déplacements professionnels (tous effectués en train),
mon ordinateur portable de travail ainsi que l’écran supplémentaire que j’utilise et pour
finir, j’ai tenté de représenter mon usage de services numériques professionnelles. Plusieurs
hypothèses et choix de périmètre déterminants sont pris. Tout d’abord, faute de données,
l’empreinte du bâtiment où je travaille est écartée, nous tenterons de l’inclure dans la pro-
chaine section à la manière de [34]. Ensuite, j’ai tenté de partiellement représenter l’usage
de mes services numériques par la modélisation de mon espace de stockage en ligne de 10
Go, ainsi que par l’usage pendant mes heures de travail de l’équivalent d’une petite VM
dans un datacenter. Je prends aussi comme hypothèse que mon jury de thèse viendra en
train. Les résultats produits donnent les figures 7.1 et 7.2.

On remarquera, via la figure 7.1, les caractéristiques usuelles du numérique en France,
à savoir un mix électrique à la fois très décarboné, mais avec un fort impact en radiations

4. Page 132 en Postface.
5. https://github.com/Orange-OpenSource/SoftwareLifecycleEnvImpact
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Figure 7.1 – Distribution des impacts environnementaux de 3 années de thèse relative
entre les sources d’impacts

ionisantes. Les limites du jeu de données utilisé sont néanmoins rapidement visibles, à
savoir que les données ADEME utilisées pour les déplacements ne possèdent que l’impact
réchauffement climatique. On voit néanmoins dans ce partage, l’aspect non négligeable
de l’ajout d’un écran en tant qu’outil de travail. Dans la figure 7.2, on observe un bi-
lan de 287kg d’équivalent CO2 pour 3 ans de thèse. On voit aussi la part importante
liée aux déplacements professionnels, de mon laboratoire à Lyon jusqu’aux locaux d’Octo
Technology à Paris, ainsi que les déplacements occasionnés par les conférences. Une part
importante de l’empreinte carbone est portée par la seule empreinte de fabrication de l’or-
dinateur portable. Cette empreinte est sans doute plus faible compte tenu que la donnée
Néga-Octet considère une durée de vie moyenne de 4 ans pour ses ordinateurs portables à
usage professionnel mais que les pratiques à Octo tendent à faire évoluer cette durée de vie
vers 6 ans 6. Les résultats de la catégorie d’impact réchauffement climatique posent néan-
moins question compte tenu du résultat obtenu de 287kg de CO2eq., significativement
plus faible que [34] qui affiche 2394kg. D’autant que, par exemple, malgré le fait que les

6. Ayant personnellement reçu au début de mon contrat un ordinateur professionnel non-neuf, il est
probable que ma machine ait déjà dépassé les 4 ans.
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Figure 7.2 – Distribution et valeurs des différentes sources d’émissions pour l’impact
contribution au réchauffement climatique

trajets domicile-travail aient été réalisés purement avec un vélo classique, l’empreinte des
trajets domicile-travail est supérieure pour ce bilan. Y a-t-il un problème de données ?

Bilan carbone
Nous allons donc réaliser dans cette section un bilan carbone en imitant le calcul

réalisé dans [34], s’inspirant lui-même de l’initiative Labo1point5 7. Brièvement, les écarts
semblent plus liés à une différence de périmètre que l’usage de données différentes. La
majeure partie du bilan carbone de [34] étant due au bâtiment dans lequel il travaille. Les
résultats produits en suivant la méthode donnent le bilan suivant de la figure 7.3.

Le détail des calculs peut être établi de la manière suivante :
— Trajets domicile-travail : On utilise l’outil disponible sur le site de Labo1point5 8.

Pour aller de mon domicile à mon lieu travail, je prends le tram sur 2km. Le simu-
lateur donne, pour 3 années d’allers-retours 5 jours par semaine, un total de 8 ± 6
kg eq.CO2.

— Déplacements professionnels : On utilise à nouveau l’outil disponible sur le site
de Labo1point5 9. En cumulant l’ensemble de mes trajets en train, l’on obtient un
total de 145 ± 79 kg eq.CO2.

— Lieu de travail : Je travaille majoritairement dans un laboratoire au sein de l’ENS
de Lyon. Je n’ai pas d’information sur le bilan carbone de mon seul laboratoire,
le LIP, je vais donc prendre comme référence le bilan carbone le plus récent de

7. https://labos1point5.org/
8. https://apps.labos1point5.org/commutes-simulator
9. https://apps.labos1point5.org/travels-simulator
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l’école datant de 2021 10. J’ai ainsi le bilan total de l’ENS de Lyon, je sélectionne les
catégories à intégrer dans mon bilan carbone 11. Ces catégories représentent un total
de 5659 tonnes de CO2, soit plus de 60% de l’empreinte annuelle de l’établissement.
Pour m’en allouer une part, je vais diviser cette empreinte annuelle par la population
de l’établissement. Selon les listes électorales disponibles cette population est de 3708
individus. Cela donne ainsi, divisé par 3708 et multiplié par 3 années de thèse un
total de 4579 kg de CO2.

— Équipements informatiques et bureaux : En utilisant cette catégorie disponible
dans le bilan carbone de l’ENS ainsi que la même allocation, j’obtiens pour 3 ans
284 kg de CO2.

On obtient un total d’environ 5 tonnes équivalent CO2 émis pour ces trois années de
thèses, comme décrit par la figure 7.3.

Équipements informatiques
5,7%
Déplacements 
2,9%
Trajets domicile-travail
0,2%

Lieu de travail
91,3%

Figure 7.3 – Distribution du bilan carbone pour 3 ans de thèse, par catégories d’émis-
sions

La répartition de l’empreinte carbone entre les différentes catégories souligne l’impor-
tance écrasante de la structure par rapport aux autres catégories. Bien que l’allocation
réalisée, du bilan carbone de l’ENS de Lyon à celui de la thèse, soit critiquable, il est
indéniable qu’un ensemble aussi important de bâtiments au chauffage majoritairement
non-électrique ne peut qu’impacter lourdement le bilan carbone de toute activité s’y
déroulant. Si ce fait peut sembler décourageant pour toute action individuelle, il est tou-
tefois à noter que d’autres choix individuels de mobilités auraient pu sévèrement modifier

10. https://www.ens-lyon.fr/lecole/transition-ecologique/reduction-de-lempreinte-car
bone

11. "Énergie des bâtiments et machines", "Locaux (amortissement construction)", "Équipements infor-
matiques et bureaux", "Émissions directes de GES Déchets de bureau Utilisation véhicules établissement"
et "Véhicules et machines opérés par l’entreprise (amortissement fabrication)".
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le résultat. L’impact de trajet domicile-travail en voiture ou de l’avion aurait pu presque
doubler le bilan carbone de cette thèse.

Conclusion
Cette section sur l’impact environnemental de cette thèse relève plus de l’expérience

de pensée que de la contribution scientifique concrète (justifiant sa place ici en postface
du présent manuscrit). L’exercice a de nombreuses limites, et malgré un aspect qui peut
sembler convenu, cette auto-évaluation reste une expérience en grande partie exploratoire.
Je n’ai pas eu besoin de faire de bilan carbone pour savoir que si je désirais significative-
ment réduire mon empreinte carbone il fallait très certainement éviter l’avion. Toutefois,
je ne pensais pas l’empreinte de mon lieu de travail si grande, et je ne pensais pas avoir
en prenant le tram, une empreinte plus faible que si je prenais le vélo 12.

En conclusion, comme pour le bilan carbone, l’exercice d’évaluation de l’empreinte
environnementale liée à une personne ou son activité n’est évidemment pas La solution
mais fait selon moi partie de la solution. Il est évident que la mesure est insuffisante en
elle-même mais elle est difficilement contournable, que cela soit pour prioriser les sujets,
communiquer et convaincre à leur sujet ou investiguer sous un autre le fonctionnement
d’un système.

12. Ce résultat m’a surpris car il est inférieur à celui obtenu par mon collègue qui effectue ses trajets
domicile-travail en vélo (24 ± 18 kg de CO2 pour ses trois années de thèse). Le simulateur utilise des
facteurs d’impacts, retravaillés, issus de la base Carbone de l’ADEME (https://apps.labos1point
5.org/documentation). Si la différence entre les deux modes de transport reste mince, elle illustre la
capacité certaine des infrastructures comme les transports en commun à réaliser des économies d’échelle.
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